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PRESIDENCE DE M. BOISDON 
{La séance est ouverte à quinze heures.) 


1 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Li séance cst ouverle. 


Le procès-verbal de la Séance du mardi 
15 novembre 1919 a été affiche, 


n’y à pas d'observation 


M. La Gravière, rapporteur de la com 
mission des affaires sociales. Je demande 
la paroie. 


M. le président. ia parole e-l à M, La 
Gravière, 


M. Je rapporteur. Mon-ieur le président, 
dans le compte rendu in erxtenso de la 
séance de mardi dernier 15 movembre, le 
Journal ofliciel, page 1167, troisième co- 
lonne, me fait dire, au cours de mon rap- 
port sur la lutte contre l'alcoolisme : 

« Du début de 194$ jusqu'à fin août, la 
France a importé, d'après le Moniteur vi- 
dicole du 19 février 1949, 407.00 litres de 
whisky anglais, 42.000 litres de gin d'An- 
gleterre, 55.000 litres de gin de Hollande 
et — pour Imémoire, puisque leur impor- 
tation ne peut être arrêtée brusquement 
— 171.931.000 litres de spiritueux des dé- 
partements d'outre-mer. » 

JL v a eu une erreur toute matérielle, 
qu'il convient de rectifier en lisant: 
17.192.000 litres, 


M. le président. 14 rectification sera ap- 
portée au procès-verbal, ruais je pense que 
chacun l'avait déjà faite. 

, 

La parole est à M. Chassiot, 


M. Chassiot. À !a fin de la derniere 
séance, 1l a été donné lecture d'une let- 
tre de M. Y'abbé Catrice, indiquant les rai- 
sons pour lesquelles il retirait la proposi- 
lion qu'il avait présentée au nom du 


at) 


groupe M. KR. P., lendant à faire cetroyer 
d'urgence par le Gouvernement français 
une subvention aux sinistrés du Maroc, 

L'explication qu'il en donne tend à 
faire croire que si celte proposition n'est 
pas venue plus tôt en séance c'est en rai- 
son de l'attitude du groupe communiste, 

Cette interprétation est absolument 
fausse, Le groupe communiste ne s'est ja- 
Tüals opposé à la venue de la proposition 
indiquée, Il s'est simplement opposé à la 
discussion sans débat de cette proposition, 

Au cours de Ja séance du 21 juillet 1919, 
au moment de la fixation de l’ordre du 
jour de la séance du 22, M. Antonini, rap- 
porteur de Jai commission des affaires 
financières, proposait la mise à l'ordre dun 
jour de cette proposition, mais à la condi- 
tion qu'elle vint sans débat. Notre cama- 
rade M. Egretaud, au nom du groupe com- 
muniste, s'opposa à la discussion sans dé- 
bat, Il spécifia méme, au cours de cette 
séance: « Je ne suis pas opposé à l'ur- 
gence, mais au vote sans débat. » M. An- 
tonim répondit: « S'il y a débat, je no 
maintiens pas la demande d'urgence, et je 
retire ta proposition, » 

Gr, contre cette réponse de M. Antonini, 
ni M. Catrice, ni aucun membre de son 
groupe n'étmirent une protestation pour 
faire maintenir la demande d'urgence. H 
est probable que M. Catrice, qui semble 
s'apitover sur le sort des sinistrés, était 
avant tout préoccupé d'éviter un débat sur 
le Maroc, 
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M. le président. La parole est à M. Juge. 


M. Alphonse Juge. J'interviens dans cette 
mise au point en qualité de signataire de 
la proposition retirée par M. Catrice. 


Je demande tout d'abord si les obser- 


vations de M, Chassiot n'auraient pas trou- 
vé plus opportunément leur place l'autre 
jour, lorsque la question est venue devant 
’Assernblée, plutôt qu'à propos da procts- 
verbal. 


Cela dit, je ne vais pas ouvrir une dis- 
cussion pour savoir si le groupe comInu- 
niste est responsable ou si la position prise 


par la commission compétente a seule en- 
traîiné la décisior de M. Catrice. 

Je tiens à dire que, dans des circonstan- 
ces analogues, lorsqu'une proposition de 


secours est venue devant cette Asserublée, 
elle a toujours été votée d'urgence et à 
eu près généralement sans débat, pour la 
Lonne raison que quand on fait un gesle 
de cette nature, geste qui, selon nous,-élail 
absolument indispensable, on ne s'attarde 
pas à le discuter, (Applaudissements au 
centre et à gauche.) 


D'autre part, quels que soient les motifs 
qui ont provoqué le retard, nous estimons 
_- et je crois étre le porte-parole fidèle de 
M. Catrice en la circonstance — qu'il serait 
assez choquant que six mois et iméme da- 
vantace après le dépôt de cette proposition, 
nou: nous meéttions à la discuter, 


C'est la raison pour laquelle je tiens à 
justifier personnellement et au nom du 
groupe du mouvement républicain popu- 
laire la position prise par M. Catrice, 
(Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. Chassiot. Ce sont les auteurs de Ja 
proposition eux-mêmes qui ont retardé la 
discussion de cette question, 


M. Antonini. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. An- 
tonini. - 


M. Antonini. J'ai demandé Ja parole 
puisqu'aussi bien j'ai été mis en cause 
tant en ma qualité de rapporteur que de 
president intérimaire de la commission 
des affaires financières que je présidais en 
l'absence de son président titulaire. 

La commission des affaires financières a 
adopté à l'unanimité Ja proposition de 
notre collègue M. Catrice et de ses cosigna- 
lures du groupe M. R, P. La comimission 
des affaires extérieures avait été égale- 
ment consultée, puisqu'aussi bien la 
question se posail de savoir si nous pou- 
Vions nous intéresser au Maroc dont l'ap- 
partenance à l'Union francaise avait été 
mise en doute par certains membres du 
Gouvernement. 


D'accord avec la commission des affaires 
extériéures, nous &.ons adopté à l’unani- 
muilé, y compris le groupe communiste, 
la résolution de M, Catrice, modifiée en la 
forme. La commission des affaires finan- 
cières avait également acceplé que cette 
affaire vienne devant l'assemblée le plus 
rapidement possible et soit discutée sans 
débat, puisqu'il s'agissait de manifester 
l'intérôt de l'Assemblée de l'Union fran- 
caise en faveur des sinistrés du Maroc, et 
nullement de mettre en cause la gestion 
ou la présence françaises au Maroc. 

C'est dans ces conditions que cette 
affaire est venue à l'ordre du jour. Lors- 
que le groupe communiste a manifesté 
l'intention d'ouvrir un ‘ébat pour faire 
sans doute le procès de la geslion fran- 
çaise nu Maroc, j'ai demandé, au nom de 


la commission des affaires financières, le 
retrait de cette affaire et le renvoi à la 
commission. 

Pour la même raison, M. Catrice, se ren- 
dant compte que son initiative provoque- 
rait un débat malencontreux plutôt qu'un 
geste de générosité de l'Assemblée de 
l'Union française en faveur du, Maroc, et, 
en méme temps, tenant comple que cetle 
affaire venait huit ou dix mois après le 
sinistre qui avait frappé les Marocains, à 
pris la décision de relirer sa proposition. 

Je tenais 


M. le président. Sous le bénéfice de ces 
observations, le procès-verbal est adopté. 


à faire cette mise au point. 


— 2 — 
DEPOT D'UNE DEMANDE D'AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Je prési- 
dent du couseil des ministres une de- 
mande d'avis sur un projet de décret, pré- 
senté par M, le ministre de la France 
d'outre-mer et par M, le garde des sceaux, 
ministre de la justice, tendant à preroger 
pour une nouvelle période d'une année, 
à compter du 1% décembre 1949 les dis- 
positions du décret du 29 avril 1942 déter- 
minant, en Nouvelle-Calédonie et  dépen- 
dances, les cas dans lesquels les proprié- 
taires sont autorisés à donner congé à 
leurs locataires. 


La demande d'avis sera imprimée 
le u° 274, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de la législation, de la justice, de la fonc- 
Uon publique et des affaires administra- 
tives et domaniales, (Assentiment.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Borrey 
et des membres de la commission des 
affaÿes sociales une proposition de réso- 
lution tendant À inviter l’Assemblée de 
l'Union française à modifier la composi- 
tion de lintercommission 
questions foncières et domaniales d’ontre- 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 275, distribute et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvavée à la commis- 
sion du règlement et des pétitions, (As- 
sentiment.) 


PROPOSITION DE MODIFICATIONS 
DANS LA COMPOSITION DE COMMISSIONS 


M. le président. J'ai été saisi d’une pro- 
position de modifications dans la compo- 
sition de eommissions. 

Le groupe S.F.I.0: propose M. Diop Ba- 
bakar en remplacement de M. Detraves 
dans la commission des affaires cultu- 
relles ; M, Ajeri en remplacement de 
M, Letraves dans la commission du règle- 
ment et des pétitions, 

Le groupe communiste propose M. Ar- 
nault pour remplacer Mlle Aulbssier dans 
la commission de potilijue générale. 


Conformément*à l'article 24 du règle- 
ment, il va être procédé à l'affichage de 
ces candidatures. 

Les désignations n'interviendront 
qu'après l'expiration d'un délai minimum 
heure. 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
LUTTE CONTRE L'ALCOOLISME 


Suite de ja discussion de trois demandes 
d'avis; renvoi de la suite de la discuscie. 
au mardi 29 novembre, 


M. le président. L'ordre du jour 
la suite de la discussion: 

1° De la demande d'avis, transmise par 
M. le président de l’Assemblée nation: 
sur le projet de loi habilitant les chefs di 
terrilouwes relevant du mieistère de Ja 
France d'outre-mer, autres que l'Indo. 
chine, occidentale francaise, 
l'Afrique équatoriale française, le Came. 
roun et le Togo, à imposer un continger 
d'importations des boissons alcooïiques 4 
à prohiber l'importation des boissons j 
gees nocives, 

2° De la demande d’avis, transmise par 
M. le président de l’Assemblée national: 
sur le projet de loi relatif à la fabrication, 
à l'importation, à la vente et à la consom. 
mation des boissons alcooiques en Afri. 
que occidentale frasicaise, en Afrique 
équatoriale française, au Cameroun et au 
Togo ; 

3° De la demande d'avis, transmise par 
M. le président de Assemblée nationale 
sur le projet de loi ayant pour objet, dans 
les territoires relevant du ministère de la 
France d'oulre-mer autres que l’Indochive, 
la répression de l'ivresse publique, la po- 
lice des débits de boissons et l'aggrava. 
tion des peines encourues par certains de. 
linquants en état d'ivresse, 

Vous avez entendu, à la séance de 
mérdi dernier, M. le rapporteur de la 
commission des affaires sociales, 


\ippeile 


La parole est à M. le rapporteur pour 
avis de la commission de la législation, d 
la justice, de !a fonction publique, de: 
affaires administratives et domaniales, 


M. Antonini, rapporteur pour avis de la 
commission de la législation, de la justice, 
de la fonction publique, des affaires adm. 


mistralives el domaniales, Mesdames, mes- 


chargée des : 


sieurs, la commission de la législation, de 
là justice, de la fonction publique, des 
affaires administratives et  domaniales 
m'avait chargé, en l'absence d’un premier 
rapporteur désigné, d'exprimer son avis 
sur les trois projets de loi relatifs à l'im- 
portation, à la vente et à la consommn- 
tion des boissons alcooliques dans les ter- 
ritoires d'Afrique occidentale française, 
d'Afrique équatoriale française, du Togo 
et du Cameroun, ainsi que la répression 
de l'ivresse publique, qui font l'objet de: 
débats d'aujourd'hui. 

A dire la vérité, les ordres du jour 
assez chargés de la commission de la 
législation ne lui ont pas permis d'étu- 
dier d'une façon approfondie comme elle 
en a le désir ce problème qui ressort, 
au surplus, beaucoup plus des commisions 
des affaires sociales et des affairés “eono- 
niques, et les incidences que ces projets 
de loi auront lors de leur mise en appt 
cation sur la vie sociale et économique 
de nos concitoyéns d'outre-mer. 

M. le rapporteur de la commission des 
affaires sociales saisie au fond, nous à 
donné lecture du rapport. Peut-être eût-i! 


| été préférable, dans le préambule ajouté 


à ce rapport, de ne pas mettre en cause 
les commissions! saisies pour avis et de 


leur imputer un retard dans la discussion 


de ces projets dont l'urgence, au,surplus. 
ne parait pas avoir été tellement évi- 
dente aux yeux de nos collègues d'outre- 
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ner «ui, pour la plupart, ont préféré en 
uter avee leurs mandants pendant les 
L 
parlementaires. 


j ne voudrais pas entamer une polé- 


neo eur le fait de savoir si les rappor- 
our avis ont été dument convoqués 


teurs 


ances de la Comnission des affaires 
et encore moins si celle-ci s'en 
es! rapportée purement et simplement à 
convnission de la justice pour l'étude 
en parueulier du projet n° 5551 (demande 
d'avis n° 27) relatif à la répression de 
J'ivresse publique, où du moins, si cette 
decision à été valablement notifiée. Le 


rapport distribué permettrait d'en douter 


gi l'on en Juge par les adjonctions appor- 
dues au projet initial. 


réserves ne m'empécheront de 
yendre hommage au travail consi( érable 
par M. La Gravière, nous 
montre les conséquences néfastes d'un 
trop accentué et les répercus- 
sions que pourraient avoir les textes pro- 
usés, ainsi que la mise en valeur des 
inoditications que Ja commission des 
utfaires sociales désire y apporter. 


sans doute n'aura-t-il pas 
couclet de la commission des affaires éco- 
hu. iues qui à étudié attentivement les 
conscquences d'une moditication exagérée 
de législation actuelle, M. Mever, qui à 
le premier rapport de M. Théimiu, 
fera part des résultats de ses noimn- 
délibérations auxquelles nous 
avons participé personnellement. IE n'ap- 
pas au rapporteur de la commis 
sion de la législation et de là justice d'ap- 
piocer leurs travaux et encore moins de 
départager ces deux commissions, L'As- 
seinblée souveraine appréciera les textes 
en présence et décidera avec toute latten- 
ton et lobjectivité -que nrrite ce pro- 
bloine dont dépendra en grande partie le 
sort des populations d'outre-mer et, par- 
laut. leur potentiel humain et leur ave- 
dir économique. 


letenant à notre tour la formule dun co- 
fit général d'études de la France combat- 
lante citée par M. La Gravière, nous. di- 
rons et répéterons avec lui que « Palcool 
est une richesse qu'il faut exploiter; 
l'alcoolisme est un tHéau qu'il faut com- 
battre », dans l'espoir que l'Assemblée 
s'en inspirer au cours de ses débats pour 
prendre ses décisions, 


Pour nous, et ce sera la conclusion de 
nôlre bref avis oral, nous nous contente- 
rons d'intervenir au cours de la discus- 
Sion des articies des divers projets, dans 
la mesure où ils auront trait principale- 
à la répression de lalcoohsme et 
äUxX Sanctions pénales, déclarant cepen- 
dant, d'ores et déjà, que notre souci re- 
loindra celui du ministre, de voir la lé- 
gislation en la matière appliquée sans dis- 
Unclion de race ni de statut et que nous 
ne pourrions admettre, en conséquence, à 
l'égard des populations d'outre-mer et, 
surtout des autochtones, une aggravation 
des peines simihires prévues dans la mé- 
'opote, 


K. le président, [La parole ect à M. le 


l'accord 


| 


| 


sion, présenta un projet de rapport dont 
le préambule est le suivant : 


« Le projet de loi n° 5569, dont votre 
commission des affaires économiques à eu 
à connaitre, fixe le régime des boissons 
alcooliques dans les territoires français de 
l'Afrique noire. 

« Nous sommes trop avertis des dan- 
SerTs que l'alcoolisme fait courir à nos 
populations d'outre-mer, nous n'ignorons 
pas, ainsi que le mentionne expressément 
l'exposé des motifs du projet, que la con- 
des boissons s'est 
considérablement développée depuis quel- 
ques années, en Afrique noire wotam- 
ment, et nous savons aussi qu'il est de 
notre devoir de nous pencher très atten- 
tivement sur les conséquences de tous 6r- 
dres découlant d'une telle situation: mais 
nous savons également qu'il convient, 
dans ce domaine comme dans les autres, 
d'agir avec le souci constant d'une pleine 
efficacité. » 


J'ai été par la suite, tout récemment, 
noïumé, en l'absence de M. Théma, pour 
présenter le rapport définitif, Je ne pus, 
mesdames et messieurs, que confirmer sa 
inaniere de voir. 


Après le remarquable exposé de M. le 
rapporteur de Ja commission des affaires 
sociales, nous ne songerons pus à nier les 
dangers extrèmement graves que présente 
l'alcoolisme pour la morale et la santé 
publique. Nous estimons que des mesures 
énergiques doivent être prises pour eénga- 
ger la lutte contre ce redoutable fléau. 


Dans la rechârche de ces moyens effica- 
ces, la commission des affaires économi- 
ques s’est appliquée à demeurer sur un 
terrain purement objectif. sans « favoriser 
les intérêts particuliers Les plus sordides 
an détriment de l'intérêt général, c'est-à- 
dire de la syivegarde des forces vives du 
pays » — ce sont les termes même du rap- 
port de M. le rapporteur des affaires so- 
ciales. Au regard de certains, nous n’en 
serons pas moins classés parmi ces « dé- 
fenseurs de l'alcool disposant d'une puis- 
sance considérable », auxquels a fait éga- 
lement allusion M. le rapporteur, alors que, 


. dans le cadre de nos attributions, nous 


rapporteur pour avis de la commission des 


affuires économiques. 


M. Meyer, rapporteur pour avis de la 
Commission des affaires économiques. 


Mesdimes, messieurs, il y a quelques 


mois, lorsque la commission des affaires ! 


économiques fut saisie, pour avis, du pro- 
jet Souvernemental sur la question de l'al- 
coolisme, notre collègue M. Thémia fut dé- 
signé comme rapporteur provisoire, et, 
dès les premières rémnions de la comrmis- 


avons pour devoir de songer dussi aux 
intérèts légitimes de tous ceux qui, dans 
l'industrie, le commerce et l'agriculture, 
contribuent honuètement à la prospérité 
de notre pays. 


Sans ouvrir de controverse avec la com- 
mission des affaires sociales sur cette ques- 
lion largement traitée, nous ne cherche- 
rous pas de références scientifiques ou mé- 
dicales susceptibles de justifier notre po- 
sition. 

Nous ferons plus simplement appel à Ja 
logique et au bon sens. 


Dans son exposé des molifs, le Gouver- 
nement s'est de Ja « recrudescence 
de l'alcoolisme » en fondant probablement 
cetle opinion, tant sur les nombreux cas 
d'ivresse constatés, que sur l'accréissement 
des importations de boissons qui semble- 
rait n'avoir d'autre signification qu'une 
augmentation individuelle de la consom- 
mation. 


Sur ce deuxième point, je tiens à re- 
wwoduire les observations très judicieuses 
de votre premier rapporteur, M. Thémia, 
qui fraduisait ainsi ses sentiments : 

« On ne tient pas assez compte, disait-il, 
1 


« 1° Le consommateur à été, no 
longtemps, sevré d'apéritifs et de liqueurs 


, de marque, et il s’est trouvé obligé de con- 


des quatre facteurs importants suivants :. 


sommer des produits de mauvaise qualité 
de provenances diverses ; 


« 2° La population européenne a sensi- 
blement augmenté dans tous les centres, 
Dakar qui comptait, avant 1939, quelque 
10.000 Européens, en compte maintenant 39 
à 35.000, auxquels il convient d'ajouter de 
nombreux éléments de passage (lignes 
aériennes, voyageurs en transit, marins, 
; 


« 3° Le pouvoir d'achat de tous, Euro- 
péens et autochtones, est aujourd'hui plus 
élevé que naguere ; 

« 4° Ce sensible accroissement des impor- 
läations de boissons alcoolisées 
aussi par la nécessité de reconstituer les 
stocks qui, de 1940 à 1915, se sont trouvés 
épuisés, » 


Pour avoir un reflet exact de la situa- 
lion, votre cornmission a procédé à un exa- 
men comparatif des relevés sttistiques des 
importations de boissons alcooliques dans 
l'ensemble des territoires d'outre-mer, Ces 
relevés, échelonnés sur vingt années, ont 
fait ressortir les points suivants, sur les- 
quels j'attire particulièrement votre atten- 
ton : 

D'abord, augmentation constante des 
Haportations en quantité, et en valeur na- 
turellement, depuis 1939, sauf pour Ja 
bière, dont lexportalion, pendant cette 
période d'après guerre, avait été arrétée 
presque totalement en raison du manque 
de ruatières premières, orge et houblon, 
et également en raison de la création, de- 
puis 1949, de brasseres locales qui ont 
duc production très importante. 


Afin de comparer le mouvement des im- 
portations globales de toutes les boissons 
alcooliques pour tous les territoires, Voici, 
en hectolitres, les quantités importées aux 
diverses époques de Ja période considé- 
c'est-à-dre de 1929 à 


En 1929, les importations se sont élevées, 
pour l'ensemble des territoires d'outre- 
mer, à 317.988 hectolitres; en 1938, c'est- 
à-dire avant la guerre, à 405.M0 hectoli- 
tres; en 1947, à la période de reprise des 
importations, à 470.883 hectolitres en 
à 661.689 hectolitres. 


Nous n'avons pas encore les chiffres de 
149 qui n'ont pu nous être fouruis, sauf 
pour les six premiers mois, 


Précisons natarellement que ces résul- 
tats globaux concernent l'ensemble des 
territoires suivants: l'Afrique occidentale 
française, le Togo, l'Afrique équatoriale 
française, le Cameroun, Madagascar, la 
Côte des Somalis, l'Océanie, la Nouvelle- 
Calédonie, Saint-Pierre et Miquelon et, 
enfin, l'indochine, 


L'Algérie, le Maroc, la Tunisie ne sont 
pas compris dans cet état. 


Il v a lieu de signaler que la presque 
totalité des boissons importées est de pro- 
venance métropolitaine ou de l'Union fran- 
caise, et que les importations én prove- 
nance de l'étranger sont en dégression 
constante et s'élèvent à 83.342 hectolitres 
pour 1429, 53.669 pour 193$, et 14.160 pou 
1947. 

Autre observation: si l'on compare, pour 
les principales catégories de boissons, les 
importations de 1938 et {M48, on constate, 
pour l’année 148 par rapport à 1938, les 
pourcentages d'augmentalion respectifs 
suivants : 


Pour les vins ordinaires : 20 p, 100 envi- 
ron, pour les vins mousseux et vins de li- 
queurs : 200 p. 100, pour les alcools et spi- 
rtueux: 300 p. 100 en moyenne, 


| 
| 
| 
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Compte tenn de l'accroissement de la 
population qui a presque doublé depuis 
1929, J'augrnentation movenne des impor- 
tations de boissons alcooliques ne parait 
pas, dans l'ensemble, exagérée, 


est à souliguer également que l'impor- 
lation des Vins ordinaires n'a pas aug- 
menté dans les mêmes proportions que 
celle des vins fins et des spiritueux. Le 
coefficient d'augmentation des vins 
respectivement dix et quinze fois plus Has 
que celui des autres boissons alcooliques, 
Nous aurons l'occasion, au cours de cet 
exposé, de revenir sur cette observation 
capitale. 

Autre observation: par rapport à J'en- 
semble des importations, les boissons 
alcooliques représentent un pourcentage 
raisonnable qui, depuis 1929, se maintient 
aux environs de #4 à 5 p. 1, excemion 
faite cependant pour ke Togo qui, de 
1,50 p. 166) en 1929, est passé à 50 p. 100 
cri | 

Enfin, dernière observation, il y a lien 
de remarquer que les territoires qui ont 
le plus augmenté leurs importations de 
boissons alcooliques depuis 193$, en paril- 
culier les vins fins et les spirilueux, sont: 
le Togo, l'Afrique équatoriale française et 
le Carneroun, dont les pourcentages a’aug- 
mentation pour les alcools sont de: 1.304), 
2.500 et 7oû p. 100, Sur cette augmentation, 
M. le rapporteur de la commission des 
alfaires sociales à particuliérement attiré 
votre attention et 11 l'a assez justement 
ualiflée d'insensée. 

lei, eependant, je dois faire une remar- 
que. Dans la documentation officielle qui 
hous a été remise, nous n'avons pas d'in- 
dications sur Fumporlance des importa- 
lions en 1929, Ce chiffre manque dans Je 
tableau que j'ai entre les mains, Des ren- 
seignements complémentaires précis ont 
(té demandés à ce sujet, ainsi d'ailleurs 
que sur le chiffre de Ja population à cette 
iéme époque. En mettant en regard les 
chiffres de la population et ceux des impor- 
taitions, il sera alors seulement possible de 
se faire une idée exacte de la situation ac- 
tieile par rapport au passé, 

Je vous ai, en effet, cité l'exemple de 
Dakar dont la population européenne a 
triplé, depuis l'époque considérée, Mais, 
en ce qui concerne les populations autoch- 
tunes, 11 s'agit de savoir aussi quelle a été 
la progression démographique dans les 
différents territoires, Depuis 1929 — pre- 
de l'époque considérée (1929- 
1049) — il est fort possible qu'il y ait eu 
augrnentalion de 5 p. 109 par an, ce 
qui, naturellement, doublerait le chiffre 
des populations existant en 1929, mais 
ceci constituerait une précision que nous 
voulons vérifier, afin de vous la faire con- 
naitre, Les débats engagés ne seront pas 
terminés aujourd'hui, J'aurai ainsi l'oc- 
casion de vous faire un nouvel exposé sur 
ce point spécial, Vous pouvez cependant, 
dès maintenant, tirer des chiftres suflisam- 
ment éloquents que je vous ai cités, les 
enseignememts qu'ils comportent, sans 
qu'il soit possible toutefois de faire entre 
les éléments qui sont à l'origine de ces 
augmentations une discrimination facili- 
tant la lutte entreprise. 

Celle augmentation est-elle due à l'ac- 
croissement de la population ? A la re- 
constilution des stocks ? Ou à une ten- 
dance plus marquée vers la consomma- 
lion, ce qui est fort probable ? C'est ce 
qu'il s'agit de pouvoir déterminer de fa- 
on aussi précise que possible pour juger 
de l'influence de ces différents éléments 
dans l'augmentation des importations en- 
registrées, 


Pour J'avenir, hous pouvons cependant | glementation est applicable, (frès ? 


entretenir l'espoir 
ment plus abondant des marchés en den- 
rées alimentaires ct produits indi-pensa- 
bles À la vie courante poussera le consom- 
mateur à faire des plus raisonna- 
bles d'alcool, en se reportant sur d'autres 
produits et que, par ailleurs, la reprise des 
inportati de boissons de qualite provo- 
quera Ja diminution de la consommation 
re boissons nocives locales, de fabrica- 
tion défectueuse en raison rueme des dif- 
ftisultés de contrôle, 


En tout état de cause, et quelle qur 
soit l'origine des augmentations matériel- 
lement enregistrées, il est assurément 
sage de preudre des disposilons Cnergi- 
ques en vue de réduire Ja consommation 
abusive d'alcool et principalement des 
buissons jugées nocives, 


Pour atteindre cet objectif, le Gouverne- 
ment vous propose, en prethier lieu, une 
action préventive comportant le contin- 
gentement des importations, l'interdiction 
de fabricalion locale de boissons distillées, 


Sur le premier point, indépendamment 
des considérations d'ordre général qui 
pourraient être développées sur le régime 
des contingents et celui de Ja liberté, vo- 
tre premier rapporteur, M. Thémia, for- 
mulait les justes observations suivantes : 


« Le but visé par les auteurs du projet 
de loi est fort louable, comme Fétait sans 
doute celui que l'Amérique s'était proposé 
d'atteindre par l'instauration du régime 
see, On ne sait que trop bien ce qu'il en 
est advenu, €ar 11 fant se dire que, dans 
la guerre ouverte entre l'administration 
américaine et les boollegers, ce sont ces 
derniers qui, en fin de compte, ont eu le 
dernier mot. Car jamais il n'a élé con- 
sonné aux Etats-Unis autant d'alcools, Ja 
plupart frelatés, que durant ce régime pro- 
clumé sec qui ue fut que l'illustration vi 
vante d'un faux puritanisme, Espère-t-on 


faire mieux dans les terriloires d'Afrique ; 


dont les frontières sont plus que nulle 
part poreuses ? 

« Le contingentement apportera une pri- 
me à l'alcool, celle de ja rareté, et c'est le 
commerce clandestin qui en bénéficiera, 
Je commerce elandestin, c’est-à-dire Ja 
contrebande, la fabrication clandestine; et 
cela nous conduit au cœur méme du pro- 
blème, » 


Cette question fut largement débattue, 
provoquant les observations de plusieurs 
de nos collègues. 


M. Dadet, en particulier, nous fit un ta- 
bleau de la siluation réelle en Afrique 
noire, et spécialement au Moyen-Congo, 
où la population consomimait, en général, 
des boissons fabriquées sur place, 


« Lorsqu'intervint — nous disut-il — 
Ja loi interdisant la fabrication et Ja con- 
sommation de ces boissons, il y eut des 
réactions très vives. Les Africains voyaient 
dans toutes les boutiques des alcools d'im- 
porfation mis en vente, mais il leur était 
interdit d'en acheter et d'en consommer; 
ils n'avaient done que la ressource de 
s'en procurer par d'autres moyens, Les 
femmes allaient dans la brousse pour dis- 
tiller leur alcool et l’apportaient ensuite 
dans les centres, Cela donna lieu à un 
nombre considérable d'incidents, qui du- 
rent encore. » 

Ce régime d'exception doit cesser, Ainsi 
que l'indique avec juste raison l'exposé 
de motifs du projet gouvernemental, il 
ne sagrait être question d'une réglemen- 
tation discriminatoire selon l’origine et le 


que l'approvisionne- | 


très bien! el apyluudissements sur dive, 
Lancs au centre.) 

Si done, le régime de contingentere:,t 
est décidé et si les hoportations sont faites 
en quantités sufiisanies pour assurer |, 
besoins norInaux, là Consommation se por. 
era sans doute vers les alcoo!s importe. 
de meilleure quablé, et la fabrication lo 
cale tendra naturellement Vers une dimi. 
nution, sans nécessiler un contrôle 

Si, au contraire, les importations sont 


insuffisantes, on assistera à une reprise 
des opérations frauduleuses de toute 12. 
ture qu'aucun contrôle ne pourra répri. 


mer et dont Bénélicieront en grande parts 
les alcools de provenance étrangire, 

Mesdumes, messieurs, la commission d 
affaires économiques n'a pas qualité pou: 
discuter des juridiques qui dui- 
vent être soulevés sur l'application de: à 
cords internationaux, notamment de 
convention de Saint-Gerroain-en-Laye el 
la récente charte de Ja Havane, 

Quelles seront les réactions des états eo 
<ignataires soutmnis à des inesures restrie. 
tives pour leurs importations de boisson: 
dans nos territoires d'outre-mer? C'est un: 
question que je pose, laissant à la coton: 
son compétente le soin d'en discuter. 

loutefois, au cas d'application éventuelle 
du régime de contingentement, et par corn 
séquent, de répartition et de fixation de 
divers contingents, Ja commission des al 
fatres économiques n'a pu se rallier aux 
propositions figurant au rapport de la con 
mission des affaires sociales et qui moditis 
le texte du titre F7, eur la classification, di 
telle facon que le grojet gouvernemental 
0.39 est complètement bouleversé, 

L'article 4% prévoit en eflet la répartition 
des boissons en cinq groupes dont le pre- 
comprend les boissons non alcool. 
ques, Je second les boissons alcoolique ; 
non distillées parmi lesquelles le vin, là 
bière: Les trois autres groupes eo: 
prennent enfin les boissons distillées 
forte teneur d'alcool. 

Il résulte ensuile de article S que, 
seules, les boissons alcooliques des troi 


derniers groupes seront soumises à he 
aulorisalion d'importation, donc 
gentées, Ja Hberté d'importation étant 


ainsi laissée aux boissons du deuxicu 
xroupe, par conséqaent aux vins. 

Or, la commission des affaires soc'ales, 
estiroant que Ja consommation de Falcoui 
devait être combattue sous toutes ses for- 
mes, à prévu une répartition des boisson: 


‘en six groupes au lieu de cinq. Le vin tigu- 


rant alors dans le troisième groupe s 
trouve de la sorte assimilé aux boissons 
alcooliques distitlées, et, par conséquent, 
soumis au contingentement. 


La plupart des membres de votte com- 
mission des affaires économiques se sont 
élevés contre de lelles dispositions qui pe- 
naliseraient durement la produetion viti- 
cole de la France métropolitaine et de 
l'Afrique du Nord, 


Nous avons déjà fait ressortir, lors de 
l'examen des statistiques, que le pourcen- 
tage d'augmentation des vins depuis 195 
est très inférieur à ceux des autres caté- 
gories : 20 p. 100 - je vous l'ai dit - contre 
200 p. 100 et 300 p. 100. 


M. le rapporteur de la commission des af- 
faires sociales nous a déclaré qu'il n'était 
nullement ennemi du bon vin: « IL est 
sous-entendu, dit-il dans son rapport, que 
la production du vin, des bons vins de ta- 
ble, des spirilueux de qualité restera un 


| des patrimoines importants de l’économie 


statut des personnes auxquelles cette ré- | française », 
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Nous estimons que porter atteinte à 
“patrimoine serait une faute grave. 
C'est l'avis de tous les Français nor- 
maux qui font sagement tous les jours 
usage de notre bon vin. C'est aussi 
de votre commission qui N'a pas hésité à 
exprimer collectivement le sentiment de 
chacun de ses membres en votant à une 
{res forte majorité et quelques ahstentions 
ceulement, le rétablissément du texte gou- 
vernemental, se réservant de développet 
ultérieurement ses arguments lors de la 
discussion des articies, 


ce 


Cependant, mesdames, rnessieurs, avant 
mème que viennent en discussion les 
amendements que nous aurons l'honneur 
de vous soumettre, je vais prendre en 
mains les tableaux auxquels jé me suis ré- 
feré pour vous citer encore quelques chif- 
{res En essavant de ue pas vous lasser 
vec des nombres, je désire cependant 
vous présenter d'autres résullats intéres- 
sanits. 

Pour l'ensemble des territoires d'outre- 
mer dont je vous ai donné Ja liste, l'im- 
portation des vias ordinaires pour 1929 
était de 291.611 hectolitres; en 1958 elle 
était passée à 326.024, en 1947, immédia- 
lement après la guerre à 337.490 et en- 
en 1948, à 398.826 hectolitres. 


Vous voyez donc qu'entre Jes années 
4938 et 1948 les importations de vins sont 
passées, en chiffres ronds, de 926.000 à 
39.000 hectolitres, ce qui m'est pas très 
important, Vous reconnaitrez que ces 
chiffres sont très rapprochés ef ne diffe- 
vent qne par l'augmentation de 20 p. 100 
que je Vous ai signalce, 

En ce qui concerne Jes vins mousseux 
el les vins de Hqueurs — en ne vous 
ilant que des nombres arrondis en rail- 
lier Jes importations sont passées 
26.00 héctolitres en 1929 à 19.060 en 1958, 
à 47.000 en 1947, et à 61.000 en 1948, ce 
qui donne une angmentation de 176 p. 100, 


Je passe, enfin, aux alcools et aux spiri- 
fueux: comme je vous l'ai indiqué, nons 
ne possédons pas les chiffres des 
Uons de 1929, qui seraient très intéressan'es 
à connaître, Celles de 1938 sont de 20.065 
hectolitres, celles de 1947 de 72.63%: hecto- 
litres et, enfin. celles de 1918 de S7.246 hec- 
lolitres, ce qui donne une augmentation 
de 330 p. 100, 


Mesdames et messieurs, je passe main- 
tenant à un exposé très rapide des tra- 
vaux de la caminission, lesquels ne sont 
pas cucore terminés, puisque nous atten- 
dous des documents complémentaires 
pour mettre au point les amendements 
que nous avons l'intention de présenter, 
ct qui Seront un essai d'amélioration, 
aussi bica des textes gouvernementaux 
que des textes de la commission des af- 
faires sociales, 

Au titre I, relatif à la restriction de 
la consomimation des boissons alcooliques, 
do larges diseussions ont eu lieu notam- 
ment sur les articles concernant la fabri- 
‘ation et le contiagentement, L'article 2 
du Gouvernement sur la composition des 
comités consultatifs a été rejeté pour faire 
place au texte de la commission des atfai- 
res sociales, 

Je rappelle, sans avoir le texte sou, les 
Yeux, que Île texte gouvernemental pré- 
Voyait là présence d'un seul représentant 
des assemblées loeales, alors que la com- 
Mission des affaires sociales propose que 
les membres des commissions pértmanen- 
Us siègent aux comités consultatifs. 


Pour l'article 2, la qualité actuelle des 


alrnols de fabrication locale étant dou- 


leuse, la commisfion a adopté le texte du 


uouvernement interdisapt cette fabriea- 
ton. Cependant, l'importation des boissons 
üuhalogues étant autorisée, une interdiction 
lotile pourrait sembler paradoxale et 
présenter quelque inconvénieut pour l'a- 
venir, 


Sur ce point en cffet, mesdames et 
messieurs, nous avons discuté assez lon- 
£ucinent, et nous pensons qu'il n'est pas 
normal d'interdire localement la fabri- 
cation de hoissons ne présentant pas de 
dangers. où tout au moins présentant le 
Moins de dangers possible, alors qu'on en 
aulorise l'importation, Ce serait nuire 
Vralinent aux industries locales possibles, 
et nous avons pensé qu'il n'était pas lé- 
&itime de prendre, d'ores et dé; 


ja, une 
décision draconienne en ce sens. 


Nous désirons réserver l'avenir et nous 
présenterons un amendement où ces con- 
Sidérations seront envisagées, notamment 
en raison Ge l'intervention de notre col- 
lègue M. Montrat, qui nous a rappelé à 
CC propos — et avec juste raison — les 
récents débats sur le miel de Guinée qui, 
come vous le savez, ne peut être utilisé 
sur place pour Ja distillation, faute d'ies- 
tallations convenables, 


Enfin, en ce qui concerne les articles 4, 
5, 6 et 7, nous sommes, en principe, d'ac- 
cord avec la commission des affaires <o- 
ciales et Je Gouvernement, 


L'erlicle est relatif à la destination di 3 
boissons saisies pour divers motifs, Cer- 
taines d'entre peuvent être saisies 
parce qu'elles sont prohibées, d'autres 
parce qu'elles ont élé importées sans au- 
lorisation, 

Sur cet article votre commission pré- 
sentera un amendernent spécitiant que les 
boissons prohibées Susies et dé- 
tuiles purement et simplement — puis- 
qu'elles prohibées et, par conse- 
quent, nocives — et que les boissons 
non prohibées mais con<ommables, qui 
auront été importées sans autorisation, 
seront mises en vente au titre du contin- 
gent, 


L'artiele 9, relatif à la répartition et à 
la fisation dû des contingents 
éventuellement prévu, à réservé jus- 
qu'à Ja réception prochaine dé nouveaux 
documents statistiques, 


Sur ce point, en effet, je dois attirer 
votre altention sur le fait que le texte du 
gonvernerment prévoit que s'il y a con- 
lingentement, le maximum du contingent 
sera fixé à la moyenne des importations 
éllectuées au cours des années 1934 à 
c'est-à-dire dun 1% janvier 1934 au 
31 décembre 192$, ce qui fait cir années. 

Or, dans les documents que nous pos- 
sédons figurent les chiffres de 1938 à 1948 
et une partie de ceux de 1949; nous ne 
possédons pas les résultats intéressant la 
période considérée de 1994 à 108, 

Sur ce point, sans vouloir critiquer le 
projet du Gouvernement, je pense qu'il 
était possib'e, dans l'exposé des motifs, 
de donner une indication sur l'importance 
de ces chiffres puisqu'ils sont connus et 
figurent dans les statistiques que l'on sera 
appelé à consulter. I s'agit là d'une 
observalion rnineure. 

Sur le même point il serait également 
utile de fixer, sinon dans les détails, du 
moins dans les grandes lignes, comment 
ces contingents seront répartis, si contin- 
geuts y à. Seront-ils répartis suivant 
les importations antérieures des lerritoi- 
res intéressés ? 


Dans Cas, les opulations ayant 
somme beaucou d'alcool dans le passe 
pourront encore beaucoup 
daus l'avenir, alors que les populations 
qui out été raisonnables il y a quelques 
années, seraient somme toute condamnées 
à l’abstinence en raison justement de leur 


sagesse passec, 


En l'occurrence, il ne suffira pas de faire 
état des moyennes correspondant à Ia pé- 
riode choisie, ce qui donnerait peut-être 
des résultats ne répondant pas au but re- 
cherché : il y aura également lien de faire 
état de l'importance de la population, 
C'est un point sur lequel j'altire Fatten- 
tion de M, le ministre présent à cette 
séance en le priant de faire examiner Ju 
question par ses services afin de connal- 


tre la répercussion des mesures 
pa 
gées. 

La cuite des articles du titre HN, 
cles 10 à 14, est relative à la vente, au 


transport et à la publicité. Ce sont des 
articles intéressant plutôt Ja répression ef, 


en principe, ils ont été adoptés. 


\ L'examen des titres ME et IV a été ré- 
cervé. Is ont trait, en effet, à la taxatiun 
des boissons et, à ce sujet, jé desire pre- 
senter une observation au nofh de la coru- 
mission : celle-ci tient essentiellement à &i 
que les produits de méme catégorie et d 
qualité comparable soient frappés. à len 
trée où à l'intérieur, de droits semblables. 
Aueun régime d'exception ne peut étre 
toléré et nous avons pu constater, en con- 
sultant les différents baremes, que Îles 
chiffres précisément des vVa- 
rialions parfois considérables, 


I n'y à aucune raison pour que des pro- 
duits de méme qualité, çomme je viehs 
de vous l'indiquer, soient frappes de taxes 
différentes. Ce serait accorder un privilège 
le plus souvent injustitié, 


M. Paul Catrice. Me permetlez-vous de 


vous interrompre, mon cher collègue? 


M. le rapnorteur pour avis de la commis- 
sion des affaires économiques. Je vous et 


prie. 


M. Paul Catrice. Vu venez de parler de 
taxation, d'une politique de tarification. 
N'y a-til pas là un certain danger? Je 
comprends que l'on veuille taxer, et sur- 
tout que l'on taxe sermblablement les pro- 
duits smnilaires, comme vous venez de le 
préciser, Ne crovez-vous pas qu'il y aurait 
un réel et grand danger si les gouverneurs 
de territoires husaient leur attitude vis-à- 
vis de l'alcool sme sur ces laxations fisca- 
les et tarifs douaniers ? Cela s'est produit 
en Indochine où, avant 1999, une quartie 
notable du bodget fédéral provenait scan- 
daleusement des laxes concernant l'alcool, 
ainsi que l'opium, et qu'on en était ar- 
rivé à celte chose vraiment incroyable 
qu'une consommation minimum de lal- 
cool, et aussi de Vopium, étail imposée 
aux villages par tête d'habitant, 


Je crois qu'il v a à un très grand dan- 
ger, parce que si les taxations fiscales et 
douanières et, partant, les ressources bud- 
gélaires élatent considérables, les gonver- 
neurs seraient beaucoup plus portés à dé- 
vélopper consommation de l'alcool, ear 
ce serait, par le fait mème, augmenter les 
ressources du budget, qu'à combattre l'al- 
coolisme. Je serais donc heureux de con- 
naître votre point de vue sur ce sujet, 


M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion des affaires économiques. Mon cher 
collègue, nous sommes tout à fait d'accord 
avec vous, Il n'est pas question de donner 
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à nos territoires la possibilité d’enfler leur 
budget, en créant des recettes ayant pour 
origine certains « vices », puisque « vices » 
il y a. I ne s'agit pas spécialement, en l'oc- 
currence, d'une augmentation des tarifs, I 
s’agit, avant tout, d'une uniform'sation de 
ces tarifs, d'ure classification, et d’un ré- 
gime identique entre les denrées compa- 
rables. 


Notre collègue, M. Thémia — nous re- 
viendrons aussi sur cette question — 
iriginaire des à naturellement et 
logiquerment défendu les produits de ce 
territoire, et nous avons constaté que pour 
erlains pays, les rhums étaient frappés 
davantage que les caux-de-vie en prove- 
ance d'autres régions. Il n’y a pas de 
jaison, si les rhuims sont de bonne qua- 
lité, pour qu'ils soient frappés de droits 
plus élevés que les caux-de-vie de qualité 


onparable, 


Cetle question est À étudier, et nous 
pensons Ja résoudre dans le bon. sens, 
lire rever hant les modalités 
susceptibles de taxer les divers produits, 
uisque, néanmoins, il faudra payer des 
lroits, avec Je plus d'équité possible, 


Mesdames et messieurs, je ne vous ai 
fait ici qu'un exposé très rapide, n'ayant 
pas le temps matériel de vous présenter 
un rapport plus complet, Ce n'est en som- 
me qu'un avant-rapport, nous aurons loc- 
casion, au cours de la discussion des ar- 
ticles, de présenter des amendements et 
pour chaque article des explications et 
renseignements complémentaires, 


Ce court rapport, s'appuyant seulement 
sur quelques chiffres, pourra, je pense, 
éclairer votre religion, Nous aurions pu 
Pillustrer de tableaux plus détaillés et de 
diagrammes, faisant ressortir plus claire- 
ment la situation, Il est certain, par exem- 
ple, que si vous aviez sous les yeux une 
courbe représentalive de l'augmentation 
de la population et une courbe représenta- 
de l'augmentation des consommations 
d'alcool, il serait inutile d'expliquer la si- 
tuation: la lecture du diagramme suffirait. 
Dans sa forme réduite, cependant, ce rap- 
port vous permettra de comprendre les 
sentiments ayant guidé la commission des 
affaires économiques, Nous n'avons ja- 
mais songé à engager avec la commission 
des affaires sociales — et je m'adresse à 
M. Le rapporteur — un débat contradictoire 
sur les principes, Nous sommes entière- 
ment d'accord sur la nécessité de com- 
battre d'alcoolisme:; mais si nos collègues 
de la commission des affaires sociales dé- 
fendent leur idéal avee un esprit corné- 
lien, nous sommes, nous, obligés d'agir à 
la maniere de Racine, Nous examinerons 
attentivement les suggestions de cette 
commission, et, s'il nous est impossible 
de répondre dès maintenant aux impor- 
lantes questions, d'ordres économique et 
social, soulevées par notre collègue M, La 
Gravière dans son esquisse de plan é6co- 
homique, le problème est désormais posé 
et nous nous attacherons tous, ainsi que 
vous-mémes, à le résoudre non par des 
discours mais par des actes. 


Pour l'immédiat cependant, tenant 
compte des considérations du moment, 
hous ne pouvons espérer sauter brusque- 
ment, sans transition, du passé qui reste 
le passé, à l'avenir que nous espérons. 


C'est pourquoi, afin d'arriver à une so- 
Jution pratique de la question qui nous à 
posée, Votre commission des affaires 
économiques demande instamment à Ja 
commission des affaires sociales et à l'As- 
semblée d'accepter pour le titre F ses 
propositions relatives à la reprise du texte 


du Gouvernement, L'accord ee fera en- 
suite pour mettre au point, et améliorer 
si possible, les propositions gouvernemen- 
tales relatives à la répression de lalcoo- 
lisme et à l'éducation des masses, 

Nous souhaitons que Favis que nous 
sommes appelés à formuler soit émis en 
complet accord avec les représentants des 
populations d'outre-mer, populations qui 
comprendront le souci que nous avons de 
leur santé et de leur bien-être, Nous con- 
sidérons ces citoyens de nos lointains ter- 
ritoires comme -des hommes raisonnables, 
conscients de leur dignité, et nous som- 
Ines assurés que, s'ils étaient encore à la 
croisée des chemins, hésitant sur le choix 
d'une direction, très certainement et en 
toute confiance ils se porleraient vers 
FUnion francaise, (Applaudissements au 
centre el à gauch®.) 


M. le président. La parole est à M. Paul 
Catrice. 


M. Paul Catrice. Mesdames, messieurs et 
chers collègues, parlant en mon nom per- 
sonnel — car un de mes collègues par:era 
au nom du groupe du mouvement républi- 
cain populaire — je voudrais insister 
d'abord sur l'importance et la gravité de la 
question qui nous est aujourd'hui soumise, 

Pour vous démontrer cette importance et 
cette gravité, je vais tout d'abord vous 
signaler deux positions tout à fait précises, 
deux interventions que j'ai eu l'occasion 
de connaître il y a queïques semaines seu- 
lement, et qui appuient fortement le rap- 
port présenté par M. La Gravière au nom 
de la commission des affaires sociales. 


Lors des journées d'études sociales ou- 
tre-mer du début d'octobre dernier, le dac- 
teur Blanc, médecin directeur de l'hôpital 
d'Efok au Cameroun — hôpital auquel, 
monsieur Je ministre, vous avez des rai- 
sons toutes particulières de vous intéresser 
vivement — parlait des causes de la déna- 
talité an Cameroun, dénatalité vraiment 
dramatique, car on assiste actuellement à 
une dépopulation rapide au Cameroun et il 
est indispensable de preodré des mesures 
à cet égard, Parlant des causes essentielles 
de celte dénatalité, le docteur Biane, évo- 
quant d'abord la syphilis, poursuivait: 


« Contrairement à Ja syphilis, l'al- 
coolisme a un aspect social plus important 
que son aspect médical, Plus que toute au- 
tre maladie, l'alcoolisme est évitab'e. C'est 
affaire d'éducation et aussi de gouverne- 
ment. 


« Comment l’antochtone s'intoxique-til ? 
En premier lieu par les boissons indigènes 
fermentées, vin de palme, bière de maïs, 
bière de mil, dont il absorbe, les soirs de 
danse, des quantités invraisemblables. En 
second heu, par des boissons distillées au 
village, I est facile de faire un alambie 
avec une martite en terre, soigneusement 
bouchée, d'où part un tube réfrigérateur 
fait d'un vieux cadre de bicyclette, d'un 
canon de fusil hors d'usage, d'un tuyau de 
plomb ou de n'importe quel autre métal. 


« Les produits à distiïler ne manquent 
pes. depuis le vin de palme, jusqu'à la 
anane, l'ananas et tous les autres fruits 
capables de fermenter. 


« Evidemment, tout le produit de la dis- 
tillation est consommé, Toute la série des 
alcools, dont quelques-uns sont très toxi- 
ques, est recueillie dans un récipient qui 
passe immédiatement de main en main et 
de bouche en bouche. Les buveurs ne s’ar- 
réteront que lorqu'ils seront ivres moris 
ou que la distillation sera terminée. 


« Souvent cet alcool est mêlé au vin de 
paime et distribué pendant les danses. La 


boisson peut aussi être donnée à de jeu. 


nes garçons. C'est un mode d'intoxication 


fréquent en brousse, mais non le prin ul, 


« La troisième manière de 
consiste, quand on a de l'argent, à achete: 
dans lé commerce des boissons très al, 
sées: Whisky, cognac, pastis, ete., ju 
de l'alcool à bruler et de l'eau de Co! 


« Une fois déchainée, la passion de ! 
tochtone pour l'alcool ne connait p'u 
bornes. Pourvu que la liqueur soit 
et qu'elle donne une certaine euphori 
cela suffit, Les quantités absorbée 
toujours considérables : toute bouteille co 
verte doit être terminée séance tenante : 
l'on est entre amis, Un chauffeur de «1. 
mion absorbe, dans sa demi-journée, un 
litre eotier de cognac, s'arrêtant de 
en loin pour boire à même la bout 


« Pour une fête de famille, c’est par ai 
ses entières que l'on achète Ja boisson. 

« C’est surtout dans cet alcoo! d'inner. 
tation que réside le mal. On ne peut, an 
viliage, en faire beaucoup, cela demand 
du travail, mais il est facile d'acheter un 
bouteille à Ja factorerie, Les importation 
sont d'ailleurs considérables et 
plusieurs milliers de tonnes chaque ne 
hte. 

« Que vait-on alors à l'hôpilal ? Des 
malades qui, dans 7 p. 100 des cas, sort 
intoxiqués par l'alcool, des 
débilités qui résistent mal à Finfe Lion, 
des cerises de delirium tremens à chaque 
essaie d'anésthésie générale, des 
par névrite du nerf optique, des poly 
vrites, ete., sans compter les coups «| 
blessures. 


« Chez les enfants, les affections ne sort 
pas moins nombreuses: tempéraments 
fragiles, eroissances difficiles, maladies de 
foie fréquentes, arriéralion mentale, trou. 
bles du système nerveux. Parmi ces der- 
niers troubles, il en est un qui dit bien 
son origine alcoolique, c'est lPépilepsie. 

« Si nous nous en rapportons aux {r2- 
vaux du professeur Froment de Lyon sur 
cette maladie, 60 p. 100 au moins des cas 
sont dûs à une hérédité alcoolique. 


« Or, l’épilepsie est fréquente en Afrique 
noire chez l'adulte et chez l'enfant. € c-t 
une maladie très difficile à soigner et qui, 
de plus, a des manifestations sociales qui 
peuvent être dangereuses : accidents, 
fugues, crises de folie, etc, 

« La cause sociale de tout cela, c'e:t 
la facilité avec laquelle l’autochtone peut 
se procurer de l'alcool. Le remède apr. 
raît double: d'une part limiter les impor- 
tations d'alcool et procurer à l'autochtore 
une boisson saine, non alcoolisée, rats 

ui flatte son gosier, Certaines qualiti5 
de bière pourraient convenir, D'autre part, 
l’éduquer en lui donnant des raisons farmi- 
liales, sociales et religieuses de modérer 
l'intempérance. » 

Un docteur vous donne là, mes cher: 
collègues, son opinion professionnelle 
il insiste précisément sur la gravité ue 
ce danger. 

Dans la discussion suivit la préson- 
tation du rapport de M. le docteur Blanc 
aux journées sociales outre-mer, un aul- 
chtone, M. l'abbé Moyse Durand, econseil- 
ler général du Dahomey et parent tres 

A à de l'un de nos plus chers col- 
ègues d'outre-mer de cette Assemblée... 


M. Giard. Me permettez-vous, monsie tir 
l'abbé de vous interrompre ? 


M, Paul Catrice. Je vous en prie. 
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M. le président. La parole est à M. Giard 
avec l'autorisation de l'orateur. 


M. Giard. Je voudrais vous poser une 
question : pourriez-vous nous dire, puis- 
que vous avez parlé du Cameroun, le nom 
du haut commissaire qui, le premier, a 
passé outre à la convention de Suint-Ger- 
main-en-Laye, permettant ainsi Aux euto- 
chtones boire ? 


M. Paul! Catrice. Vous me posez une 
question à laquelle je suis incapable de 
répondre, mon cher collègue, 


M. Ciard, Je vais le faire pour vous: 
c'est M. PDelavigmette, directeur du ca- 


hinet du ministre de la France d'outre- 
er, 


M. Paul Catrice. Cela n'a rien à voir 
avec :e rapport professionnel du docteur 

Done, à la suite de ce rapport de M. le 
docteur Blane, M. l'abbé Moyse Durand, 
que j'ai l'occasion de connaitre depuis de 
très longues années, à Lyon d'abord, puis 
au Dahomey où il exerce une influence 
très profonde aussi bien au conseil gé- 
néral que dans Fensemble du pays, M. Du- 
rand, dont l'intervention me parait ex- 
trémement intéressante venant d'un auto- 
chtone aussi qualifié, s'exprimait ainsi: 


« J1 faut que le Gouvernement y mette 
du sien en ce qui concerne l'alcoolisme, 
De tout temps, depuis | la France a 
conquis heureusement le Dahomevy, le 
plus gros trafic d'importation fut celui de 
l'alcool. Comme le faisait remarquer le 
docteur Blane, Fautochtone n'a pas beau- 
coup de temps pour distiller l'alcool; il 
en fait un tout petit peu mais pas suffi- 
samment pour empoisonner tout le pays. 


« C'est surtout, et je me permets, mes 
chers collègues, d’attirec votre attention 
sur cêtle phrase, vraiment dramatique 
jour nous: « C’est surtout le commerce 
rançais qui nous empoisonne, Nous 
l’avions déjàä‘constaté avant la guerre et 
regretté. Mais surtout depuis la libération, 
on se demande vraiment ce qui se passe. 
Nous avons besoin de tôles pour cons- 
truire et on ne nous en donne pas; nous 
avons besoin de ciment et la France en 
Manquant » — c'était vrai au moins il y 
a quelques mois — « ne nous en donne 
Pas; nous avons besoin de tissus pour 
nous véêtir, on ne nous en envoie pas. 
Soit! Mais on a trouvé le moyen de dis- 
tribuer de l'alcool. On dirait qu'on veut 
la mort de l'autochtone: 


« Dans un tout petit village où je suis 
curé depuis dix-huit ans, j'ai fait un petit 
calcul: tous les matins, je me promène 
dans les boutiques pour voir ce qui se 
passe, pour ma petite documentation per- 
sonnelle. J'ai constaté un jour, en moins 
de deux heures de temps, dans une bou- 
tique, qu'il S’était vendu pour plus de 
600.000 francs d'alcool. J'y étais et je 
notais, Ensuite, je suis allé trouver l'agent 
qui était un autochtone, un de mes an- 
ciens élèves, et je lui ai demandé qu'il 
me donne le chiffre qu'il avait réalisé 
dans la journée : 640.000 franes. Et il 
Sagit d'un des derniers villages du Da- 
homey — que dirais-je de Porto-Novo ou 
se Cotonou ? 


« Vous me direz sans doute que le com- 
merce est libre! Mais, pas tant que cela. 
L'administration à un rôle et elle a un 
devoir: surveiller les objets qui partent 
outre-mer ; et, surtout, elle à pour mission 
de sauvegarder la race, Au Pahomey, 


nous avons, pour 107.000 kilomètres car- 
rés, à peine un million et demi d'hathi- 
lanuts, ce qui est nettement insuffisant, Le 
docteur Blanc a done raison, et au Da- 
homey plus qu'ailleurs 1x France se doit 
de sauvegarder la natalité, 


« Evidemment, je’ rends hommage ici 
aux efforts très nobles qui ont été faits 
au point de vue sanitaire, Il faut le re- 
connaitre, nous avons des dispensaires 
un.peu partout; nous avons des sages- 
femmes dont le nombre s'accroit chaque 
jour; nous avons des infirmiers locaux 
que l'on forme sur place, nous avons des 
médecins européens, A ce point de vue- 
à, c'est très bien, « Très bien », c'est 
une facon de parler, parce que vous nous 
avez donné soif et besoin de boire. 


« Au conseil général, on se plaint que 
nous regimbions tout le temps. Mais au 
point de vue sanitaire la France a fait 
beaucoup au Dahomevy. D'ailleurs, Paris 
n'a pas été fait en un jour. 


« Encore une fois, je voudrais que les 
pouvoirs pubEes s'inquiètent de la santé, 
et il faut que le Gouvernement arrête l'im- 
portation de l'alcool. 


« Le docteur Blanc disait tout à l'heure 
d'une facon politique qu'il fallait dimi- 
nuer l'importation de l'alcool. Moi je dis 
qu'il faut l’arrèter; les autochtones trou- 
veront toujours le moyen d'en  distiller 
dans le pays. » 


à Vous voyez, mes chers collègues, que ce 
représentant autochtone du  Dahomey 
prend une position plus radicale que celle 
que nous prenons ici, car il ne demande 
pas de limiter, mais d'arrêter les importa- 
tions. 


Or, je retrouve celte position radicale 
dans certains documents que j'ai eu l'oe- 
casion de consulter. J'ai pu ainsi voir 
qu'en 1914, Le n'est done yas très récent, 
une pélition avait été adressée à la Cham- 
bre des députés pour demander que soit 
arrêlée toute importation d'alcool dans les 
territoires d'outre-mer, Cette pétition éma- 
nait du Gabon, et peut-être fout à l'heure 
notre collègue, M. Sousatte, pourra-t-il 
nous dire si la situation actuelle du Gabon, 
à ce point de vue, est identique à ce 
qu'elle était il y a un peu plus de trente 
ans. Il semblait vraiment qu'alors elle 
était dramatique ; la pétition parle d'une 
« marce de l'alcool au Gabon ». Celte ex- 
pression me fait songer à cet article du 
journal Lumière, publié à Madagascar, le 
8 juillet dernier, article intitulé: « Raz-de- 
märée où la v:zue de l'alcool 


M. La CGravière, rapporteur de la commis. 
sion des affaires sociales. ..… dont j'ai 
donné lecture! 


M. Paul Catrice. .….Gont M. le rapporterr 
a précisément donné lecture, Je me per- 
méêts pourtant d'en citer à nouvean trois 
lignes — tant elles sont c4.actéristiques : 
« Des flots d'un genre particulier mena- 
cent de nou; süubmerger: tel un raz-de- 
marée qui s’avance en mugissant; nous 
voyons monter à l'assaut de ce pays, de 
ces ns, la vagrie mcnstrueuse de 
l'alcool. » 


Or c’est eg ce que disait déjà. 
pour le Gabon, en 1414, la pétition adres- 
sée à la Chambre des députés. 


Je me permetrai de vous lire quelques 
lignes de cette pétition. Elle vous mon- 
trera que la question n'est pas nouvelle et 
qu'il est vraiment indispensable d'aller 
e l'avant, de faire quelque chose, — avec 
sagesse certes, — mais de faire vite. 


parce que nous avons tellement attendu 
depuis tant et tant d'années, que la ques- 
tion s'est déjà poste. Si nous continuons 
à “laisser pourrir les populations au point 
de vue médical, notré responsabilité sera 
tres gravement en£g 


Cefte pétition de 1914 disait donc 
le Gabon : 


« Après avoir détruit les premières po- 
pulations côtières où riverames du Bas- 
Ogoué, l'alcool eontinne ses ravares sur 
les indigènes venus de l'intérieur, qni 
sant attirés ces 1igions par l'appât te 
bénéfices on amenés comme travmlleurs 
par les planteurs et ‘es commercant. 


« C'est dans ce mouvement continuel 
d'attraction vers les révions de l'alcoo- 
lisme que réside tout le dnger, car, au 
bout de peu de temps, il faut remplacer 
les morts et les disparus. 


« Il est triste de constater que tous les 
centfes de travail et d'activité, au heu 
d'étre pour nons des preuves de progrès 
et de civilisation, ne sont que des centres 
d'intoxication, de désolation et de mort, 
témoins arcablants de l'action nétaste du 
vice introduit et entretenu par l'Euro- 
peen, » 


Mes chers collèg'ies, cette pétition était 
l'œuvre d'Européens, y compris Les com- 
mereants de Libreville, car elle visnit tout 
particulièrement le danger constaté à Li- 
breville, pétition, comme Finterven- 
tion du conseiller général autochtone du 
Dahomev, est radicale: il faut supprimer 
l'alcool. Nous n'allons pas si loin et Île 
rapport de M. La Gravière conclut seule- 
ment à la limitation. 


A de nombreuses reprises, dès avant la 
guerre de 1914, des interventions du 
meme genre avaient eu lieu, Je me sou- 
viens que, compulsant tout récemment 
une revue exlrémement intéressante, qui 
s'appelle L'Afrique libre, publiée avant 
1914 par la société anti-eselavagiste, j'y 
{rouvai de nombreux articles consacrés à 
ce fléau de l'alcoolisme, La société anti- 
esclavagiste, avant 1914. avait décidé que, 
puisqne l'esclavage semblait un fléau alors 
en voie de disparition, sinon même dispa- 
ru complétement, 1! fallæt lutter contre ce 
nouvel esclavage, non moins dangereux, 
sinon même plus dangereux par ses effets 
sur la race, à savoir, l'alcoolisme. 


Une autre organisation, le « Bureau in- 
iernational pour la défense des indi- 
gènes », dont le siège est en Suisse, et 
qui était très puissante dans les milieux 
de la Société des Nations avant cette 
guerre avait, à plusieurs reprises, publié 
des rapports sur celle question. Jen ai 
deux entre les mains. L'un est intitulé: 
« L'Alcoolisme en Afrique et la convention 
de Saint-Germain -en-faye », l'autre: 
« Comment résoudre le problème de l'al- 
coolisme en Afrique ? »- 


Permettez-moi de vous lire 
extraits de ce deuxième rapport: 


« Nous croyons avoir démontrésf{u'il est 
hautement désirable que l'étudé que nous 
proposons — c'est-à-dire le développe- 
ment de toutes les mesures jinternalio- 
nales contre l'alcoolisme — soit entre- 
prise. 


quelques 


« De quelle manière le résultat souhaité 
pourrait-il être obtenu? Deux possibilités 
se présentent, D'une part, il semble que 
la Société des Nations, comme telle, ne 
peut se désintéresser d’une question si 
Wuüportante pour l'humanité dans son, en- 
semble et pour les territoires sous mandat 
dont elle à la responsabilité, 
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« Il est possible, d'autre part, que les 
gouvernernents coloniaux préférent entre- 
prendre eux-mêmes directement cette 
étude et, dans ce cas, ils auraient avan- 
tage à s'assurer la collaboration de la 
commission des mandats. 


« Quoi qu'il en soit, il est incontestable 
que la race blanche doit faire tous ses 
eiforts pour préserver les peuples afri- 
cains de la dégradation causée par l'alcoo- 
lisme, N'a-t-elle pas, vis-à-vis d'eux, une 
mission  civilisatrice et  régénératrice ? 
L'Afrique n'est elle pas un dépôt sacré 
confié à l'Europe pour le préserver des in- 
fluences dissolvantes et le faire valoir pour 
le bien de toute l'humanité ? 


« Le bureau international pour la dé- 
fense des indigènes s'est fait le porte-voix 
des Africains, et c'est pour eux avant tout 
que nous vous présentons celle requête, 
mais 11 est convaincu que, sans même par- 
ler d'un devoir moral évident, l'Europe, 
elle aussi, a le plus grand intérêt maté- 
riel à ce que les populations africaines 
demeurent saines et fortes et qu'elles ne 
succombent pas physiquement et morale- 
ment sous l'action lente et insidieuse de 
l'alcool importé par les blancs. » 


De toutes parts done, mes chers col- 
Jégues, on s'intéresse à celte question, 
M. le rapporteur pourrait vous dire qu'il 
était alerté de tous côtés; on Je 
au imoins, d'ordinaire, d'aller fort, d'aller 
vite et l'on insistait très fortement sur la 
nécessité de faire une besogne vraiment 
constructive, 


Pour mot, fe voudrais citer quelques in- 
ferventions d'organismes competents dont 
jai eu connaissance, 

Par exeripie, le premier Congrès interna- 
tional catholique contre l'alcoolisme, qui 
eut lieu à Varsovie, en septembre 1937, 
avait affirmé dans ses conclusions que la 
diffusion énorme des produits alcooliques 
parmi les populations autochtones des 
pays d'outre-mer était un extrême danger 
et la décision n° 4 porte que « tous les 
missionnaires doivent, par la parole et par 
l'action, s'opposer à ce fléau, étudier ee 
probléme et trouver les moyens efficaces 
pour l'enrayer », 


La Société des missions évangéliques 
réunie en assemblée générale 
mai 1949, adoptait cette motion: 


« Vivement émue par les ravages causés 
par l'alcolisme dans l'Union française, la 
Socicté des missions évangéliques demande 
instamment au Gouvernement d'envisager, 
dans les textes de Joi actuellement à 
l'étude, une réglementation sévèrement 
restrictive de l'unportation et de la vente 
de: boissons alcooliques daus les territoires 
de l'Union française, » 


A peu près au même moment se tenait, 
à Saint-Etienne, un Congrès du Christia- 
histne social, mouvement auquel participe 
d'une façon très active un parlementaire 
bien connu de l'Assemblée nationale, 
M. Andre Philip, ancien ministre, 


Le Cohgrès du Christianisme social émet- 
dait le vœu suivant : 

« Le Congrès, affirmant que la santé des 
populations d'outre-mer ne doit pas être 
sacritiée aux jutérêts des marchands d’al- 
cool de là métropole, demande instamment 
à la fédération protestante d'intervenir au- 
près des autorités compétentes, et d’abord 
auprès du Gouvernement, pour que soient 
amendés les projets de lois n° 9, 3070 
et 9072 qui, sous le couvert hypocrite 
d'une mesure de salubrité publique, orga- 
niseraient l'aleoolisation systématique de 


l'Afrique occidentale française et  abouti- 
raient à réduire les populations africaines, 
pénalisées sous prétexte d'ivresse, à la con- 
dition de manœuvres à tout faire pour les 
grandes compagnies d'exploitation. » 


Et dernière citation dans le même sens, 
où les missions catholiques rencontratent 
exactement les missions protestantes, c’est 
un vœu commun de lassemblée de 
ious les évèques et chefs des missions 
catholiques de l'Afrique équatoriale fran- 
caise réunie à romains, le 14 mai 1949, 
et en même temps de J'assemblée de tous 
les évêques et chefs des Imissions catholi- 
ques du Camerouñ, réunie à Yaoundé, le 
4 juin 1949: 


« L'assemblée des évèques demande ins- 
tamment aux catholiques de se tenir bien 
en garde contre les tiéayux qui font tant de 
mal à la population de la fédération de 
l'Afrique équatoriale française, où bien du 
Cameroun, en particulier l'alcoolisme. » 


Je crois, mesdames, messieurs et chers 
collègues, vous avoir montré combien il 
est nécessaire de nous associer aux efforts 
de tous ceux qui ont vraiment le souci de 
la santé, du bien, de l'avenir des popula- 
tions autochtones, Sans doute on nous ré- 
torque souvent, et M. le rapporteur en 
sait quelque chose: tout cela, c'est pur 
souci d'idéalisme, tout cela c'est bien l'af- 
faire de missionnaires ou de gens qui ne 
considerent que des intérêts purement spi- 
rituels, moraux ou idéalistes.. mais il y 4 


les affaires avant tout. Celle position 


rejoint-eile pas cette phrase si grave pro- 
nopcée par un homme d’affaires colonial 
quelques années avant la guerre: « La co- 
lonisation est avant tout une affaire ». 


Je suis persuadé, mes chers collègues, 
qu'aucun d'entre vous ne ralifie pareilie 
parole, 


M. le rapporteur, Tiis bien! 


M. Paul Catrice. (elte conviction que Ja 
colonisation n'est pas avant tout une af- 
faire, nous devrons la transposer dans 
l'étude du sujet qui nous est soumis à 
l'heure présente, D'ailleurs ne suffit-il pas 
de lire le rapport qui nous € t présenté au 
nom de la commission des affaires sociales 
pour constater que ce n’est pas là seule- 
ment affaire d'idéal, ou de progrès moral, 
mais que c'est tout le progrès social, et 
done en même temps le progrès économi- 
que, qui est en cause, les deux étant inst- 
parab es. 

M. le rapporteur a très heureusement mis 
l'accent sur la nécessité indispensable de 
ne pas disjoindre la répression de Fal- 
coolisme de toutes les mesures d'ordre gé- 
néral. Il a beaucoup insisté .sur la néces- 
sité de prévoir des dispositions d'ordre gé- 
néral concernant la production et Ja con- 
sommation de l'alcool dans toute l'Union 
française et non pas seulement outre-mer. 
Pas plus en ce domaine qu'en d'autres 
pe voulons de mesures discrimina- 
toires. 

Je voudrais souligner particulièrement 
le début de l'avis qui vous est présenté 
à la page 46 du rapport: 


« L'Assemiblée de l’Union francaise, con- 
sidérant qu'il serait opportun d'appliquer 
les mesures préeonisées dans l'étude n° 72 
élaborée en 1943 par le comité général 
d'études de la France combattante, ete, ». 


Je vous supplie, anesdames ct messieurs 
et chers collègues, de lire le rapport de 
ce comité d'études, Vous y trouverez des 
observations vraiment pertinentes et très 
intéressantes qui montrent qu'aus:i bien 


pour la métropole que pour les territoir, : 
d'outre-mer, toute cette question de |, 
coolisme “n'est pas seulement d'ordre 
répressif mais «1elle doit être également 
une œuvre constructive car elle doit avoir 
pour but le bien général de fontes les pu. 
pulations. 


Dans ce rapport, nous Voyons par exein. 
ple combien il est nécessaire de lier etro, 
tement Ja question de l'alcool à celle 4 
l'utilisation des carburants, à létude de: 
possibilités d'utilisation de l'alcool comre 
Carburant agricole si le prix de revient 
n'en était pas trop élevé, et surtout 
c'est là, me semble-t-il, un des'points ex. 
trémement importants — au dévelop. 
ment de la production sucrière, 


Toutes les publications faites par l'or 
ganisation pour l'alimentation et lagricu! 
ture (F. À, O.), organisation qui, comm 
l'Unesco, comme l'organisation mondial: 
de la santé, se préoccupe intensément du 
sort ot du soin des populations d'outre. 
mer — relèvent avec insistance ce fait que 
la consommation du sucre et de tous ls 
produits sueriers est vraiment déficient: 
et qu'il est indispensable de Ja dévelo; 
per. 

Or, précisément, l'on se plaint chez nou: 
que, à l'heure actuelle, Ja conso. 
mation soit toujours contingentée, alor. 
que la vente de l'alcool ne l'est pas, Soi 
Haitons instamment que, comnte lé 
vernement la récemment décidé, foule 
mesures soient prises d'urgence pou: 
transformer les distilléries d'alcool de be! 
terave en raffineries de sucre, 


Done, mes chers collègues, il s’agit li 
d'une besogne vraiment positive et con. 
tructive, M. le rapporteur, au nom de à 
commission des affaires sociales, a nette 
ment mis l'accent sur ce point, et je voi 
drais rappeler, dans un sens parallele, le 
rapport de M. Cordonuier, déposé à VA 
semblée nationale il y a plus de deux si; 
et malheureusement resté en suspen:, 
rapport qui, tr 3 nettement, a égaleinent 
mis l'accent sur la nécessité d’avoir un: 
poiitique cohérente, pour là métropol, 
el es territoires d'outre-mer, pour tout 
‘ensemble de l'Union française, ear tot! 
est étroitement coordonné. 


Permettez-moi encore un mot pour sou. 
ligner combien la répression de lalcou- 
lisine doit obligatoirement s'accompagner 
our être efticace, du développement de 
‘éducation et de mesures de pragrés so 
cial, J'aurai l'occasion, d'ailleurs, dans là 
diseussion des articles, de revenir sur c® 
point capital. 


La lutte contre l'alcoolisme, dont non: 
discutons présentement, sera éminemimert 
une mesure de progrès social, Or, si le 
progrès social ne peut aller sans le pro 
grès économique, le développement écone- 
mique est absolument inséparable du 
grès sorial, Je sais que sur ce point là 
commission des affaires sociales et la com- 
mission des affaires économiques, malgr 
leurs divergences de détail, marchent bien 
la main dans Ha main, car tous, n'est-ce 

as, mes chers collègues, nous ne vou- 
ons qu'une chose, le progrès social el 
moral, le bien de toutes les populations 
d'outre-mer. (Applaudissements au centre 
el à gauche.) 


M. le président. poroie est M. 
zoumé, 


M. Mazoumé. Mesdames, messieurs. me: 
chérs collègues, j'interviens assez briève- 
ment dans ce débat an nom du grow: 
des indépendants d'outre-mer, Briève- 
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at, avec regret, €ar je rentre de congé 
ET savais pas que nous aurions à 
discuter aujourd hui de cette demande 
du Gouvernement sur introduction 
l'alvool dans nos territoires, Si je 
l'as is su, j'aurais apporté ici un docn- 
ment que je possède, et qui est écrasant 


gour le Gouvernement. 


La France a apporté la paix aux Afri- 
cains, ce dont ils fui sou 
mais pourquoi faut-il qu'avec son arrivée, 
en Afrique, coïncide l'introduction Inassive 
de l'alcool dans nos territoires ? 

Nos pays ont reçu — notre éminent rap- 
porteur et M. l'abbé Catrice qui m'ont pre- 
cédé à cette tribune vous l'ont dit élo- 
quemment — beaucoup d alcool, beau- 
coap trop d'alcool même. Et quel alcool! 
de mauvaise qualité, du gin, de lab- 
sinthe ! 

Quand je me rappelle qu'an ronrs de 
Ja première guerre, Vous avez interdit, en 


Europe, la consommation de l'alcool, du 
pernod, et que vous nous inondez de cel 
alcool, je me demande ce que lon veut 


réellement faire de nos races, 


Fa 1928, offrayé par le nombre de fûts 


d'alcool de 90 degrés importées au Daho- 
mey, je me suis permis d'aller trouver le 


gonerneur d'alors et de Ini demander si 
Jon songeait au mal que l’on fait à ee 
pass. Le gouverneur a levé les bras au 
ciel et m'a répondu: « Mais, mon pauvre 
Hazoumé, nous ne pouvons rien contre le 
gros commerce dont c'est lintérèt d'ap- 
porter de l'alcoul sous vos cieux ». 


On était allé, même, jusqu'à nous faire 
boire de l'alcool à brûler! L'indigène ne 
pouvait pas se procurer cèt alcool, ee que 
pouvaient seuls certæns Européens du 
monde officiel, ceux-ci en donnaient à l'in- 
digsue pour avoir des langoustes et des 


poissons, 


Un de mes compatriotes, dont je salne 
ii Ja Inémoire — Jean Sant’Anna da Ma- 


ha s'était élevé contre cette intoxica- 
cet empoisonnement gratuit de notre 
par l'alcool d'importation, avait 


iene, dans son journal, Le Ralliement, 
une campagne énergique. 


Le monvernement prit alors quelques 
quelques demi-mesures, Il or- 
donna de dénaturer l'alcool à brûler im- 
porté, A ce moment, gros commerce, 
dont Fintirèl était menacé, imanifesta son 
mécontentement, et un après-midi, on ap- 
p'enait Ja mort subite de ce journaliste, 
Depuis lors lempoisonnement de nos 
©s continue. 


le 


St vous estimez, vous Furopéens, que 
Vous avez suffisamment ténu la scène sur 
telle planète, vous pouvez, de gaieté de 
cœur, Vous en. aller ou disparaitre, libre à 
vous, Mais nous, Africains, nous tenons à 
Vivre car estimons que nous avons encore 
notre rôle à jouer, et nous voulons !e faire 
Saïnement, Nous demandons donc à cer- 
lains de faire taire leurs intérêts égoistes 
tt d'envisager un but supérieur, la santé 
et la vie de nos races, et à tous les mem- 
bres de cette Assemblée, de s'élever una- 
Mmmement contre l'alcoclisation massive 


de l'Afrique, 


Nous, indépendants d'outre-mer, aurions 
préféré que les mesures édictées le soient 
par la métropole et non’ par le gouverneur 
Ju territoire, qui ne sera, pas assez puis- 
sant pour s'opposer au gros commerce. 
Une mesure täut soit peu sévère provo- 
quera une protestation eh haut lieu du 
FTus commerce qui obtiendra le change- 
ment du gouverneur; la valse des gouver- 


neurs, dans mon propre pays, recommen- 
cera, car le gros commerce nous intoxique, 
parce que c'est l'intérêt de son gousset. 
(Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole ect à M. Ré- 


garra. 


M. Bégarra. Mesdames, messieurs, le pro- 
blème aujourd'hui pose est extrémement 
complexe, comme l'a remarquablement 
souhgué le rapporteur de la commission 
des affaires sociales, M. La Gravière, I tou- 
che un peu à toutes les questions d'ordre 
social, économique, d'ordre moral aussi. 
Pour nous, il duit étre réglé dans le do- 
maine social, 


Le Gouvernement nous présente aujour- 
d'hui un certain nombre de projets de loi 
prévoyant des moyens d'action immédiate 
‘tendant à limiter Les ravages causés par 
l'alcool outre-mer. Cependant ce mal ne 
sera enravé d'une manière céflicace que 
par une action sociale beaucoup plus large 
relevant partout le niveau de vie des po- 
pulations autochtones, pour leur permettre 
de vivre agréablement en famille et les 
éloigner des débits de boissons, par l'édu- 
cation, particulièrement des jeunes, plus 
sensibles parce que leur esprit n'est pas 
encore déformé, par une action étendue 
de propagande dans tous les milieux, au- 
près des femmes, des enfants, des adultes, 
auprès de tous les travailleurs, pour leur 
montrer tout le danger que comportent 
l'usage et l'abus de l'ulcoo!, 


Dans ceite question, le groupe socialiste 
— au nom duquel je parle — est animé 
par un double souci: sauvegarder la santé 
des populations autochtones d'outre-mer, 
mais aussi — chose peut-être plus difficile 
à détinir — ne pas donner l'impression à 
ces popuiations de vouloir assurer leur 
bien-être maigré elles, mais, au contraire, 
les associer intimement, efficacement, à 
cette Jutte contre l'alcuolisime, 


Dans les observations que nous allons 
vous présenter, nous serons toujours gui- 
dés par ce double point de vue. Les pro- 
jets qui nous sont soumis ont, en effet, 
quelque peu l'aspect de textes d'exception, 
ce qu'il faut éviter. Des projets particu- 
sont justitiés par la nature méme des 
territoires et des pays qui nous intéressent. 
Leur climat, très chaud, entraine ceux qui 
s'adonnent à l'alcool à en absorber des 
doses massives, Le danger de l'alcoolisme 
est beaucoup plus grave dans les pays 
chauds que dans les pays tempérés, 


Le milieu humaie est eomp'ètement dif- 
férent lui aussi, Une grande partie de la 
population à conservé heureus(ment des 
habitudes de sobriété; je pense à toutes 
ces populations musulmanes auxquelles 
ieur religion interdit l'usage de l'alcoo! et 
de toute boisson fermentée, 


Un problème important est celui de la 
jeunesse, fraction éminemment intéres- 
sante de ces populations, Le mat est très 
grave pour elle, un jeune qui s'adonne 2 
l'alcool est un homme perdu pour son 
pays; il ne pourra plus éviter la consom- 
mation de l'alcool. IL peut être appelé 4 
s'adonner à la boisson, poussé par le désir 
d'hmiter l'Européen. Ce besoin de s’exhi- 
ber est peut-être pour lui une manifesta- 
tion de l’éman‘ipation humaine, C’est à 
ces jeunes qu'il faut penser quand on 
envisage les moyens de lutte, 


Je ne crois pas à l'efficacité d’une limi- 
tation des importations ou de la prohibi- 
tion même de la fabrication des boissons 
fermentées ou des boissons alcooliques, 
Ce n'est pag por des sanctions ménales 


que l'on agira efficacement pour éviter 
aux jeunes de prendre goût aux boissons 
alcooliques, J'ai peur que ces jeunes 
comme ces vieux rechercheat un peu dans 


l'alcool ce goût de Flévasion, cel oubli 
imomentané de 11 misère présente dans 
laquelle ils vivent, Pour éviter qu'ils 


n'aient besoin de cette évasion passagère, 
il faut leur donner autre chose, l'action 
serait alors beaucoup plus profonde, com- 
battre avec d'autres moyens qui ont 
fait leurs preuves et dans la métropoie, 
et surtout dans les pays scandinaves; e8 
sont les <sports, l'activité culturelle in- 
tense, qui pourront arracher tous ces 
jeunes au café. 


Dans les observations que nous allons 
vous présenter recherchons surtout 
à limiter le mal signalé, mais également 
à trouver des moyens efficaces. 


Je vais passer très rapidement à l'exa- 
men des divers projets en vous eignalant 
an passage les observations de notre 
groupe qui feront l'objet, dans les 
seances de quelques amende- 
ments, 


Nous sommre étonnés, tout d'abord, que 
les denx premiers projets de loi, n° 5568 
et n° 5369 ne concernent pas Madagascar, 
Dans l'exposé des motifs les précédant, 
on stipule bien que lesdits projets sont 
limités volontairement à un certain nom- 
bre de territoires: l'Afrique occidenatle 
francaise, l'Afrique équatoriale française, 
le Togo et le Cameroun. Mais notre rap- 
porteur nons à signalé que dans la Grande 
lle — où il est allé tout récemment — le 
danger est aussi grave. Les importations 
d'alcool ont décuplé depuis 1942; les ra- 
vages causés sont aussi profonds et aussi 
étendus que dans les autres territoires et 
nous ne trouvons pas, dans l'exposé des 
motifs, de justifications suffisantes pour 
écarter de Madagascar l'application de ces 
projets de ‘oi. Nous demanderons dome 
s'il est possible de l'iaclure dans leur 
champ d'appheation. 


L'article 2 de la demande d'avis n° 26 


tel qu'il nous eat présenté par la commis- 
sion des affaires Sociales, classe les bois- 
sons fermentées et les boissons alcooli- 
ques en eix groupes. Il est cœéé un groupe 
nouveau comprenant des boissons telles 
que: vin, cidre, Bière, poiré, ete... titrant 
plus de 6°, 

Au premier examen, cette création d'un 
groupe nouveau nous parait présenter des 
avantages, mais lorsque nous mesurons 
la portée de la création de ce nouvean 
groupe, nous nous apercævons qu'elle pré- 
sente ua certain nombre d'inconvénients 
dans les articles suivants, 

L'article 9 du même texte soumet ces 
boissons, courantes dans la métropole, à 
une autorisation d'importation et si ces 
boissons sont importées sans autorisation, 
il est prévu, au deuxième alinéa du méme 
texte, qu'elles seront saisies, détruites et 
dénaturées, 


Pins loin, à l'article 12, il est prévu que 
la consommation de ces boissons, parmi 
les autres boissons plus alcoolisées, peut 
être réduite dans les débits de boissons et 
les lieux publics pendant un certain 
nombre de jours, au cours de la semaine. 


Nous pensons que ces mesures sont 
peut-être exagérées et qu'il faudra reve- 
nir au projet gouvernemental qui ne pré- 
voit que cinq groupes, de manière à sous- 
traire le vin, la bière, le cidre à l'appli- 
cation de ces mesures restrictives, 


Je vous parlais tout à heure du 


souci qui nous avait guidés, à savoir: ne 
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pas donner l'impression que ces textes 
cons!iluent des lois d'exception applica- 
ble: dairs les terriloires d'ou- 
Âre-mgr, et un certain nombre de nos co!- 
JègueS ont été émus du fait que la disti:- 
lation est interdite dans ces territoires, 
alors qu'il est notoire que, dans la métro- 
TS cetle distillation est complètement 


Si cèlle mesure était maintenue, ce se- 
rait assurer, pour ainsi dire, un 1non0- 
es les boissons distillées, à tons 
provenant de la métropole. Il 
faut, selon nous, envisager celte question 
Celle distillation ne peut pas 
être interdite, d'ailleurs elle ne l'est pas 
d'une manière absolue dans le projet qui 
nous est Soumis, puisqu'on des 
dérogations à l'occasion des fêtes tradi- 
onnclles, Ce n'est pas d'ici que nous 
pouvons réglementer ou interdire eelte 
disullalon. faut le faire surf place, et 
prévoir une réglementation par voie d'ar: 
rêté local, en associant les assemblées 


représcmmalives à celle réglementalion. 


C'est d'ailleurs sur place, également, 
qu'il faudra assurer le respect de cette 
rég'ementalion et, par conséquent, c’est 
aux assernblées représentatives et aux 
chefs de terriloires qu'il appartient de 
déterminer es movens-les plus efficaces 
pour réglementer là distillation d'un cer- 
lain nombre de produits. 


IL est une boisson assez répandue en 
Afrique noire, c'est le vin de palme. L'ar- 
ticle 5 ke également, l'interdiction 
de Ja fabrication du vin de palme pour 
l'usage tout au moins non familial. Or, 
dans un souci d'efficacité, on se heurte 


peul-être à une impossibilité, pour le: 


moins pendant une certaine durée. Je ne 
crois pas qu'il soit matériellement  pos- 
sible d'interdire la cirenlation et la vente 
de ce vin de palme. En tout eas, si cela 
est possible, c'est localement qu'il faut 
en réglementer la fabrication, la cireula- 
tion et la vente, Nous ne pouvons pas 
prescrire une interdiction absolue, ce se- 
rail peul-être exposer les populations 
aulochfones à une situation permanente 
d'infraction entraînant des sanctions pé- 
nales à peu près continues, 


Enfin, le projet de loi n° 5571 faisant 
l'objet de la demande d'avis n° 27 prévoit, 
à l'article 4, une sanction particulièrement 
grave qui n'existe pas dans la métropole 
et qui comporte la perte des droits ci- 
viques et de farmille pour les citoyens trou- 
vés en élat d'ivresse et en cas de récidive: 
Nous pensons que ces sanetions sont vrai- 
ent exagérées, Elles portent peut-être at- 
teinte à la dignité non seulement du ci- 
toyen mais de l'homme tout court et cons- 
tiluent probablement une discrimination, 
une atteinte en tout cas au principe d'éga- 
Hité contenu dans la Constitution-du 27 6c- 
tobre 1946. 


Nous he pouvons aller jusque-là et nous 
proposons Ja suppressions de ces sanc- 


Voilà les points .sur lesquels nous ne 
sommes pas tout à fait d'accord avec le 
rapport qui nous à élé présenté par la 
commission des affaires sociales, mais 
nous sommes en accord complet avec elle 
sur toutes les autres mesures, Nous de- 
mandons le maintien du contingentement 
tel qu'il est présenté par le rapporteur, 
M. La Gravière, et qui prend pour base les 
importations durant les années d'avant- 
guerre, de 1924 à 1998, 


Nous sommes d'accord pour limiter les 
débits de boissons, notamment dans les 
Milieux qui jusqu'ici ont été préservés de 


l'alcoolisme, à la demande surtout des 
élus de ces populations. 


Nous sommes d'accord pour préconiser 
une Jutte efficace contre l'alcoolisme par 
l'éducation et par une action sociale éner- 
gique et étendue. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 


M. le président. La séance esl suspen- 
1 
aue. 


(La séance, suspendue à seize heures 
cinquante minutes, est reprise à dir-sepl 
heures quinze minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 
La parole est à M. Le Guénédal, 


M. Le Guénédal. Mes chers collèsues, le 
groupe du mouvement républicain popu- 
laire m'a chargé de faire connaître à 
votre Assemblée l'avis général qu'il émet 
an moment où va s'engager la discussion 
des textes pour lesqueis un avis nous est 
demandé. 

Après les excellentes choses dites tout 
à l'heure par M. l'abbé Catrice, mon rôle 
est simplifié. Ne voulant point prolonger 
cette discussion générale par des redites 
et réservant à nos amis le soin d’interve- 
nir- dans Ja discussion des différents 
textes, je préciserai simplement les points 
fondamentaux de notre doctrine en face 
du très grave et très complexe problème 
de l'alcoolisme outre-mer. 

Grave problème, en effet, et problème 
complexe, car il touche à la fois — on 
nous l'a dit tout à l'heure — l'écono- 
mique, le social, pour tout dire, l'humain! 


Personne, dans cette Assemblée, ne se 
lèvera pour s'opposer aux mesures pro- 
posées dont l'objet est de mettre un frein 
à ce véritable fléau qui sévit dans cer- 
tains territoires el qui risque d'atteindre 
jusque dans ses sources vives la vitalité 
deg nos populations d'outre-mer. 


Pour mes amis et moi qui fondons toute 
notre action sur le respect de la personne 
humaine, tout ce qui porte atteinte à un 
degré quelconque à la dignité de cette 
personne, à l'intégrité de ses valeurs, est 
néfaste; et parmi tous ces obstacles à 
l'épanouissement des hommes et des popu- 
lations, l'alcoolisme nous parait incontes- 
tablement l'un des plus redoutables, qu'il 
faut à tout prix éliminer et contre lequel 
il est de notre devoir de lutter si nous 
voulons vraiment construire l'Union fran- 
caise._ 

On ne soulignera jamais assez les divers 
éléments de perturbation qu'entraine lal- 
coolisme, car il atteint, non seulement 
l'homme dans sa personne physique, 
mais aussi dans sa personne morale; il 
bouleverse les traditions — pourtant com- 
bien respectables! — des populations 
d'outre-mer et va même, en introduisant 
artiticiellement dans les modes de vie de 
ces populations des habitudes nouvelles 
pernicieuses qui vont jusqu'à ébranler des 
convictions auxquelles ces populations 
elles-mêmes manifestaient le plus pro- 
fond attachement, 

Devant cette situation qui impose une 
lufte sans défaillance, nous considérons 
qu'il est un état de choses qu'avant tous 
les autres il convient de faire disparaître. 
Lorsqu'on examine en effet les ravages 


‘de l'alcoolisme outre-mer on constate, 


comme nos rapporteurs f’ont si bien sou- 
hgné, que lâägent le plus notoire en est 
l'alcool irwporté, laleooi de fabrication 
métropolitaine. 


serait inadmissible de laisser enmhsis- 
ter un tel état de choses dont le caractère 


fächeux cest souligné par le fait que : 
mesures déjà prises et celles qu'on 
ont effet de supprimer 
ement la fabrication des produit 

du mème ordre. 


Or, si l’on compare les divers projui 
on est amené à constater que là | 
des spiritueux d'importation 
ment plus importante que celle do | 
part des boissons locales traditio 


I y a dans ce fait un point sur 4 


nous entendons prendre tout spéciales 


position, Nous considérons que cet ctit à 
choses doit'cesser, non seulement | | 
raisons de salubrité que je viens d'ind. 


quer, mais encore paree qu'il y à lv 
obstacle certain au libre épanouis<e 
des populations d'outre-mer, une 
directe à ce respect des particular 4 
lüeaux sur lequel nous fondons notre se. 
tion outre-mer. 4 

I est pas concevable que pou 


satisfaction de tels ou tels intéréts ph 
ou moins justifiés, ou par suite de l'os. 
nisation périmée des cireuits économi 
ques, ou encore pour établir je ne où 
quel « équilibre » dans les échanges, y pt 
droit de priorité soit conservé à l'ex 
de produits que les populations autoch. 
nes ignoraient avant la colonisation 
que, par surcroît, urs bouleversement À 
coutumes respeelables soit apporté, sw 
place, par la substitution intégral: 
boissons importées aux. productions 
cales, 

Encore une fois, au nom de ce re:peil 


des traditions, au nom du re<p 
goûts des populations, nous nous 


contre celte inégalité des droits. Nou: vel RS 


Jérons aussi et nous insisterons, dans 
discussion des textes, sur l'intérit que 


nous attachons à assurer une 


réelle devant la loi en ce qui concerne li 
répression des délits, 


Nous entendons que les infractio:: 
mises par quiconque soient réprirners 
la même manière et avee la mêm 
gueur, quels que sdfent les titres du 
quant, quelle que soit son origine, qu 
que soit son rang social, 


M. le rapporteur de la commission 14 LM 
affaires sociales. Très bien! À 


M. Le Guénédal, On nous dira 
trop brutalement, on en venait à 71! 
l’organisation actuelle, il pourrait : 
vre dans la vie économique des 
res des perturbations dangereuses, €t qu 
l'extrême on pourrait se trouver devil 
un bien pire que le mal, et l’on risqueru, 
par contrecoup, de réduire, pour un tes 


au moins, le niveau de vie des popu: 0 


tions. 


A cet argument, nous répondrons 
pétant que pour nous il est temps, au 
et à mesure que s’accomplissent les cl 
pes qui doivent marquer avec toule 
gesse, mais aussi toute l'originalité 15 
hardiesse nécessaires, cette 
création qu'est l’Union française, de 
cette occasion particulièrement impu 
tante qui nous est donnée aujourd hits 
pour manifester notre volonté de vor 
centuer le respect des 
chaque territoire par une décentrall:1 115 
effective à l'échelon administratif c' 
l'échelon économique. 

N.ne faut plus considérer que 
titres budgétaires, quels que soie: 

ortance des ressources et Le volime 

‘opérations qu'ils indiquent, puissent 
attachés longtemps encôre aux tractal.on 
sur les boissons alcooliques, 
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Enfin, l'égard de ] et transporteurs de la région de Dimbokro. existe pas lans notre DA Ve où les alvools 
dont nous approuvons 'ensem ur attirer l'attention du ministre sur les | de traile arrivent marqués d'une lettre 
Je détail desquels" nous aurons à revenir, méfaits el catastrophes causés par là vente D », pour différencier les gins vendus 
nous eritendons préciser que leur portée | loujours croissante des alcools de traite. mnmunément aux Européens ét aux au- 
nous parait insuffisante pour mettre un | M. Diethelm me répondit qu'il v avait peu À tochlones, Je » Suis pas que si tie 
terme aux dangers signalés, Sans parler de | d'espoir de changer le régime d'importa- | cette" let D», mais ele n'est men- 
l'air ccographique restreinte qui est la | tion, car nous aurions immédiatement une | tionnée que sur les aleools de très 
ue ie ne comportent guère que des me- | levée de boucliers des bouilleurs de eru | vaise qualit 
d'ordre négatif, Nous reconnaissons | métropolitains, Il ut lat 

qu'elles doivent s'accompagner Notre collègue, M. Hlazoumé, nous à dit 
i\e 1e gros ME erce à Lt! li { 
de mesures éducatives notamment, per- * À À Pl isser à 
le 1 x ce dernier n'est pas seul responsable. Qu auc le 

mettant aux populations, au fur et à me- des devis L 

su 1e nt des territoires pour le gin de Hollande, nocif 


entrainera l'élévatio de lèur niveau de 


vie, d'orienter l'utilisation de leurs res- 
cources nouvelles dans un sens véritahle- 
ment fécond, contribuant etffectivement à 
les conduire vers leur plein épanouisse- 
ment social et humain. 


M. Paul Catrice, Très Lion! 


M. Le Guénédal. S'il est certain que les 

nesures proposées tendent à ameliorer 
élat sanitaire général des popuiations € 
imenter ainsi le potentiel d'énergie 
eusceptible d’être consacré à des ti hes üc 
ogres, encore faut-il que par une meil- 
a ulaptation des structures actueiles, 
administratives et économiques des terri- 
toires, les populations trouvent désormais 
à leur disposition en quantité suffisante 
des denrées et âes objets de consomma- 
tion répondant véritablement à leurs be- 
soins les plus sains. 


Alors seulement ces populations auront 
l'autres moyens, pour employer leurs dis- 
bilités, que de les consacrer à consom- 


IH 
de l'alcool, 


Il appartient à notre Assemblée d'entre- 
prendre un travail constructif, à accélérer 
dans toute la mesure du possible ces r£- 
formes de structure vers l'opporlune dé- 
centralisation, ét de proposer les mesures 
propres à améliorer constamment léqui- 
pement des territoires, la juste répartition 
des revenus, l'échange des produits, 
provisionnement en denrées et ohjeits de 
consommation, produits manufacturés où 
industriels, Pour nous, Faccroissement de 
la richesse économique doit permettre à 
l'élttuent humain de prendre tout son dé- 
veloppement, De FUnion française, il faut 
qu'on puisse dire, de l'intérieur comme de 
l'extérieur, qu'elle est avant tout baste 
sur le respect de l'homme, sur l'éminente 
digmilé de l'individu et des collectivités 
. naturelles, 


I faut qu'à tout moment et plus en- 
core dans l'avenir, les terines de là Consti. 
lulion, basant l'Union francaise sur la 
Hnise en commun des traditions et des va- 
leurs teonomiques, sociales et culturelles 
ües populations, se traduisent dans les 
faits et ne figurent pas seulement dans 
les discours souvent encore contestés par 
les faits eux-mêmes. (Applaudissements au 
centre et sur divers bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Léon. 


M. Léon. Mesdames, messieurs, je vous 
ipporte l'espoir que l'assemblée territo- 
riale de là Côte d'Ivoire met dans l'abou- 
üssement rapide d'une loi qui supprimera, 
une fois a toutes, les importations mas- 
Sives d'alcool de mauvaise qualité. 

Depuis deux ans, notre assemblée lo- 
cale émet des vœux en ce sens. Mais notre 
Voix ne porte pas bien loin, 

En 1938 j'ai eu l'occasion d'être recu 
par M. Diethelm, directeur de cabinet du 
Ministre de l’époque, M. Mandel. J'étais 
Mañdaté par mes collègues, commerçants 


san de Ja 


par 
excellence, dont la qualité importée est 


eile appelée sin de 

traite » ? On trouve des devises Pour jiii- 

r ce win, al qu iles seraient 

up plus nécessaires pour obtenir cer- 
wacks 


tains issus de Hollande appelés 
particulièrement appréel 
? (Applaudissements.) 


les prail 


M. Alfred Bour. ju-te 


M. Lécn. D'autre part, les recelles douar. 
nières fort élevées pour les 
trent pour une grosse part dans l'équilibre 
du budget général, et dans ces conditions 
le haut commissariat n'est pas très parti- 
diminution de leurs importa- 


al 


C'est je crois, une 
lation car ces sommes importantes doivent 
ou «devront être reversées très rapilement 
au budget de la santé, pour réparer les dé- 
indéniables causés par cette impuorla- 
tion d'alcools de traite, 


IL faut réglementer d'une facon urgente 
l'importation de l'alcool, mais ceile 
sure doit être commune à tous les lerri 


toires. Lorsque l'assemblée territoriale de 
la Côte d'Ivoire émettait un vœu pour Far- 
rét de l'importation, il est évident que 
ectte mesure n'aurait pas eu grande por- 
tée si le Soudan, la Guinée et les autres 
territoires n'avaient pas pris la méme. 
Sans ecla, en eflet, un comtmerce interter- 
ritorial se serait inuuédiatement créé, 


Nous ne pourrons, évidemment, éviler la 
fraude ni l'importation des territoires 
étrangers voisins : Sierra Leone, Gold 
Coast, Nigeria, Liberia, mais ces frontieres 
sont gardées autant qu'il est possible, et je 
ne pense pas que cette contrebande puisse 
ètre très Hnportante. 

11 faut, en tout cas, appliquer sans fai- 
blesse les arrètés interdisant la fabrication 
et la distillation du vin de palme, Il sera 
d'autre part fort difficile d'interdire la 
consommation de ce même vin de palme, 
boisson nationale dans cerlains pays, au 
même titre que le coca-cola dans d'autres, 
mais infiniment moins nocif que ies fins 
et les absinthes, 


Je ne pense pas néanmoins qu'il soil 
possible d'arrêter l'alromisme d'un trait 
de plume en supprimant les importations 
d'alcoots. La distillation locale prendra cer- 
tainement de l'ampleur, et il est fort diffi- 
eile de la contrôler, 


e crois qu'une premitre mesure efli- 


‘eace serait de contrôler plus séricusement 


la qualité des alcools importés et de prohi- 
ber d'une facon catégorique les aleoo!s dits 
de traite, les gins et les absinthes de mau- 
vaise qualité surtout achetés par lau- 
faudrait, d'autre part, dimi- 
nuer considérablement les droits de 
douane sur les vins, sur la bière, sur les 
apéritifs titrant moins de 17 ou de 16 de- 
grés, renforcer ou jinstaller un service 
de répression des fraudes, car 


M. le président. La parole 


M. Chassiot. messiou 


hotre A: 

De quoi s'ag' t-il? Les textes que 15 
ON jou but d 
batti not hit | de 
da es terrio outic- 

l'a bol pros lanus les 
territoires d'outre-mer, un problème at 
quel il con { ap} rle ie 
pour arrèter ce fléau que déve- 
it de l'alcoolisme 

Quelle solution nous spportent les textes 
proposés ? Ils réglementent la fabrication, 
l'importation, la vente et consommation 
les boissons alcoo ques, et imstiluent! des 


teurs, les et 
ce mmétiant en contravention 
véglementation. Les peines pri Vies sant 
part ulierement séveres pour 
Waleurs. 


les 


les consommateurs 


peines contre Îles 


rit rt 
units, 


its Cutisuils 


Si por{ons tre ipprobat à la 
réglementation de Fimportation et de a 
fabrication — sauf toutefois en ce qui 
les vins de galme qi, pensons-naus, 
doivent entrer dans la catégorie des hois- 
sons fermentées de fabrication local 


cerne 


tn 


risée — si nous apportons notre apjæoba- 
tion aux sanctions prévues à l'encontre des 
importateurs, des fabricants, des grossistes 


ou des débitants, nous ne 
contre donner notre accord à 
sont menaces 


SAUFIONS 


par 
lunt 


celles 


De teïles sanctions seraient inopérantes 
pour combattre l'alcoolisme. En ou're, 


elles mettraient entre les mains de ladmi- 
nistration des colonialistes une arme qui 
pourrait servir à tort autre chose qu'a ré- 
primer la consommation de 


Dans l'exposé des motifs qui arcom- 
partie le projet de loi int pour objet Ja 
répression de l'ivresse publique, il est dit 
que « la loi du octobre 1917 n'assure 
d'une façon effrcace ‘a répress:on de 
‘ivresse publique que le projet pré- 
senté, en aggavant les sanctions prés ucs 
par La loi de 1917 et en édietant de nout- 
velles pénalités, « verra sa vaeur d'inlt- 
midation accrue ». 

Quel serait l'effet d'une telle iégissation 
si elle était adoptée? 

M. La Gravière nous ïe fait 
dans le rapport présenté au nom de !a 
des affaires sociales, lorsqu'il 
dit: 


connaitre 


« La récidive étant inévitable, les em- 
ployeurs n'auraient plus, en peu de 
wune armée de iuisérabies IManœuvres 
échus de leurs droits civiques et de 
puissance parternele, véritables eiluychs 
de seconde zone, » 

Si la récidive ect inévitable, c’est donc 
que les sanctions à la consommation, hrai- 
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gié leur sévérité accrue, sont inopérantes, g tion, de l'importation et de la vente; d’ac- [ ces mesures pour dénigrer la Cons 
Alors, si ces sanetions sont inopérantes, cord pour des sanctions exemples à | tion.” É 


à quo: bon .es inclure dans un texte des- 
line à répression de lalcoo!'isme ? A 
quoi bon, sinon pour procurer à l'adminis- 
{ration une supplémentaire er vue 
de Loi permettre de briser tout mouvement 
revendcatif, tout monvement visant à 
l'émancipation des populations des terri- 
foires d'outre-mer. 


Les sanctions prévues pour les consom- 
Waleurs sont parliculierement sévères, 
disobs-nous, En Voici un exempie: 


L'article 31 du projet 5569 qui nous est 
porte: « quiconque convaincu 
d'infraction aux d'spositions d rticles 4, 
11 de {la pr'éscute loi, sera passible 
d'un emprisonnement de quinze jours au 
moins, ct d'un an au plus et d'une amende 
de mille à soixante mille francs. » 

Or, l'article 4 mentionné interdit « 
fabrication des boissons distillées locale- 
ment à l'aide de produits du pays, ainsi 
4 consommation , vente, et leur 


détention » 

L'article 5 interdit fabrication, la <ir- 
Cculalion et Ja détention du vin palme. 

inst celui chez qui l’on aurait trouvé 
du vin d paine, ne qu'En quan- 
tite intime, pourrait sc voir infliger un an 
de prisan et une amende de 60.000 franes. 
I! en serait de même pour celui qui aurait 
bu d'une boiseon distillée Joca!ement. 

Et l'article 43% de la même loi nous 
donne tout lieu de penser que l’on veut 
en effet faire, des lextes proposés, ul 
de répression, 


Que nous dit Farticle 45 ? 

« Dans tous les cas visés par la préécutle 
loi, les délinquante pourront interdits 
des droits mentionnés à l'article 42 du 
code pénal pour une durée d'un an au 
JDuins, CL cinq ans au plus, » 

Or, tes droits mentionnés à l’article 4 
du code pénal sont les droits civiques € 
les droits civils. Ce sont entre autres: le 
dront de vote et d'élection, Le droit d’éli- 
gibrité, le droit de témoignage en justice, 
autrement que pour y fre de simpies 


} bone 
IFations. 


déc! 


+ 


Au moment où en France le Gonverne- 
ment j#ive de jJeurs droits civiques afin 
de les chasser des postes de diréelion où 
lis ont éié inis par la confiance de leurs 
camarades, des secrétaires de syndicats 
dont le seul crime est d’avoir défendu les 
Inoyens d'existence des travailleurs, nous 
pouvons deviner l'usage qui sérait fait 
oulre-mer des textes proposés. 

Les pénalités prévues à la consommation 
seraient appliquées presque exciusivement 
à ceux dont l'administration voudrait se 
débarrasser ; elles leur seraient appliquées 
qu'ils aicut eu à comimettre le 
Montre délit. Nous savons trop comment 
est rendue la justice dans les territoires 
d'outre-mer, Tout nous permet donc de 
penser que les pénalités Visant le consom- 
Jnateur ont avant tout pour but de fournir 
à l'appareil d'Etat colonialiste un moyen 
de géner la lutie que ménent les popuia- 
tions d'outre-mer pour arracher des condi- 
lions de vie meilleures, des conditions de 
vie qui leur donnerxient assez de satisfac- 
ton pour qu'elles n'aient pas besoin de 
chercher, dans l'alcool, un moyen d'éva- 


Nous ne saurions appronver des textes 
dont on pourait faire un tel usage, C'est 
pourquoi nous présenterons un certain 
hombre d'amendements. 


Ban résumé, nous disons: D'accord pour 
une réglementation sévère de la fabrica- 


ceux qui ne respécteraient pas celte ré- 
glementation: mais aucune sanction en- 
vers lee consommateurs, aucune pénalité 
qui risquerait d'ètre utilisée comme arme 
de répression. (Applaudissements à l'ex- 
tréme-gauche.) 


M. le président, parole à M, Son. 


Suit te. 


M. Sousatte. Meedarnes, messiengs, le 
groupe des indépendants d'outre-mer vient 
vous apporter Fassentiment de tont Île 
groupe sur Îles mesures préconisées par 
le texte qui nous est soumis pour répri- 
mer l'alcoolisme outre-mer. Nons aurons, 
des explications de vote, à présenter 
quelques observations: mais enfin, étant 
donné que Nous nons Africains, 
les premiers à faire les frais de lalcoe- 
lise outre-mer, il est de notre devoir, 
quelles que soient les craintes que nous 
CPrOUVIONS quant à certains articles, 
d'être les premiers à nous associer à des 
iesures qui n'ont que trop tardé, 


Je sais très bien qu'on nous applique 
outre-mer certaines dispositions d'un traité 
internätion:} qui ont toujours été mal in- 
térpréléez, 


M. le rapnorteur., de vous 
interrompre, monsieur Sousatte; si je com- 
prends bien, vous faites allusion à [a con- 
ventron de Saint-Germain ? 


M. Sousatte, celi méme, 
M. le rapporteur, Je me permets de vous 


signaler que plusieurs de nos collègues 
ont déposé une proposition de résolution 
lemdant à demander son abrogation; ja 
précise bien: son abrogation, non sa mao- 
dification. 


M, Sousatte, Très bien, je vous remercie, 
monsieur le rapporteur, 


M. Bidet, president de la commission des 
relations extérieures. Si vous le permettez, 
monsieur Ie président, et également avec 
là permission de l'orateur, j'indique que 
celle proposition est actuellement à 
Félude devant la eonnnission des relations 
extérieures et que le débat sur la modifi- 
calion de la convention de Saint-Germain 
pourra venir à l'issue de celui-ci. 


M. Sousatte, lien! Cez mesures ont 
tte tellement mal interprétées dans nos 
terriloires, en raison de certaines excep- 
tions qui avaient été faites, que cela à 
provoqué des eraintes, Les populations 
d'outre-mer demandent, bien entendu, qre 
des mesures sévères soient prises pour 
réprimer Falcoolisme, mais elles deman- 
dent également que les mesures qui seront 
prises soient les mmèmes pour tous, car 
1 N'y a aucuue raison plausible pour dire 
aux Africains: « On ne vous donnera pas 
d'alkcooi à vous parce qu'on à peur que 
vous mouriez ou que vous rna- 
lades », alors que, pendant ce temps, on 
donnera toujours à certains Français Fau- 
türisation d’en acheter, 

Je veux vous donner un exemple encore 
pius typique. Du jour où un Africain est 
citoven franeais, le statut métropolitain 


s'applique à lui — el tel est le cas de 


certains d'entre nous; il a alors le droit 
d'acheter de laleoo!, méme si cela Jui 
porte préjudice. 

Partant de ce fai‘, les populations d'ou- 
tre-mer ont donc pensé qu'on leur appli- 
quait des mesures discriminatoires, Cer- 
lains sont même arrivés à se servir de 


Voilà quel a été le premier effet 4, 1, 
Constilulion: Findigène se disant citove 
français et admis que le 
français, qu'il soit noir où blan.. 
le pouvoir de consommer de Falco à, 
Jour où on à prormulgué Constitun 
et qu'on a dit: « Vous éles cilove 
ranvais », ils pensé: « D'accord, nom 
avons Le droit de consommer de l'a 
coul, 

Ce n'est pas ibogique, ce n'est que }y 
conséquence pratique des Incsure: que 
nous avons prises. 

C'est la raison pour laquelle nous, 
d'outre-mer, nous avons mandat de ni 
populations de faire réprimer Palcoo!ime 
outre-mer, Nous avons également autre 
mandat: celui d'obtenir que 
soient ics pour tous. 


M. Paul Catrice. ‘rez bien! 


M. Sousaite. Nous n° 
pour des questions économiques, On puise 
lendre à la disparition de certaines rio 
parce qu'il faut donner des ressources à 
budget où gonfler les recettes des gro 
maisons de commerce, Alors là Frine 
s’exposerait à une grave situation, Car le: 
indigènes penseront — et je l'ai entend 
personnellement — que l'on à Fine 
de les exterminer de facon à les retipl 
cer, en Afrique, par d'autres races, Un 
propos sont peul-Clre Cxagérés…. 

M. Alfred Bour. Le mot «exagéré 
pas assez fort, ce propos Sont complete 
oent 


M. Antonini. une 


M. Sousatte. En tons cas, Cest var 
dire que les populations d'outre-mer 
étant donné qu'on ne prend pas de mr 
sures énergiques ct surtout, no 
wemiers contacts avec France ont 
Poseaslos de ces échanges d'alcoo! - 
demandent tons les jours si ce he sen 
pas l'alcool qui fera disparaître la rare. 

Certes, nous demandons beaucoup à li 
France, nous demandons qu'elle nous ap 
porte beaucoup de choses pour nos lent 
loires, je crois — comme le disait 
si bien notre président — qelle à oui 
chose à importer que l'alcool. 


M. Alfred Bour, hien ! 


M. Sousatte, Nous devons profiter : 
l'oceasion qui nous est donnée de 1ef1- 
mer et d'exterminer une fois pour tonte 
un fléau qui menace loutes nos popiis 
tions, Malgré tous les efforts de la Franc 
pour bâtir F'Union française, je crains que 
demain, fante de population, 
française cesse d'exister. 

A part certains amendements que roi 
devans apporter aux différents textes pro 
posés, élant donné que nous sommes, 
nous Africuins, les premiers interesse, 
je ne pense pas qu'il se trouve pari 
vous des Français qui s'opposeraient 4 la 
promulgation d'un texte qui ne vise qu ut 
mieux-être d'une population qui, chaque 
jour, disparait et à qui la France à p10 
mis, devant toutes les autres nation, de 
Jui le bonheur et de la 
vers le progrès social. 

Ce serait, dans le cas contraire, demer 
tir la France, et nous n'avons pas ' 
droit, un seul moment, de mettre en 
doute ses paroles, prononcées devant Je 
monde entier. 


Nous en arriverions Jà, si vous, pont 
lations métropolitaines, vous manquez à 


« 
«ie! 
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Se 
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votre devoir; nous vous avons donné 

notre confiance, nous ja- 
parole donnée à la Franvce, 
sn revanche nous exigeons qu'elle 
nduise vers Le bonheur et non pas 
la mort. Or, l'alcoolisme propagé dans 
de tell proportions chez nous, ri-que de 
faire Un jour disparaitre la ruce noire. 
Ce sera le déshonneur de Li France. A su- 
eun prix, nous N'aurons le droit de 
cepter. laudissements.) 


M. le président. La parole e-{ à Mme Ma- 
Verger, 
» 


Mme Marianne Verger. 
w voudrais présenter ici une 
he vation l'ordre tout à fait général. 
avec beaucoup d'attention ia liste 


prévues, je sus tlonnre de 
drouvét de sévérité pour l'outre-mer 
que pour la métropole. Nous solimes (ous 


yizs pur des lois contre l'alcoolisme, et 


je ue sache pas que l'on ait cessé de conei 
dérer ceux que l'on appele comimuné- 
ment des ivrognes comme de « Joyeux 
drilles » ou de joyeux compagnons. Je me 
demande done à quoi tend cette sévérité, 
Je m'en étonne d'autant plus que la 
-j elle est nation protectrice, doit 
se révéler dans tous les cas Witrice, 
apparent de supprimer cause avant de 


punir À 


Je demanderai pour ma part, en accord 

je crois avec mon groupe, laggravation 
des peines pour ïies marchands, pour les 
fabricants de boissons alcooliques, et Fin- 
dulgence pour des populations d'outre- 
der, pour q 10 sofhmes charges 
d'ibordt d'éduquer, Après tout, n'est-ce pas 
notre faute s’li y eut dans les térriloires 
d'outre-mer une consommation d'alcool 
exagérée ? Qu'avons-nous fait pour 
her l'introduction de cet alecol, et eur- 
out de cet alcool frelaté ainsi que le notait 
ut à l'heure M.-Léon ? 
Mesdames, messeurs, je pense que 
Nous nous honorerions en revoyant cette 
Jui avec cet esprit de générusité lntinie que 
pous impose notre de guide. (Applau- 
d'sseinents,) 


M. le présitent. La cormmesion a-t-elle 
des vbeervalions à présenter ? 


M, le ragpcrieur. La commission à écouté 
Avec une extrême altention les orateurs 


au se sont succédé et les rapporteurs pour 
avis des deux commissions. Elle aurait 


bien voulu entendre dès ce soir ie repré- 
sentant du Gouverneméent, M. le sous- 
se d'Elat à la France d'outre-mer 
qui. à assisié à une grande partie des dé- 
bils mais qui a dû quitter notre Assem- 
bl'e 11 y a quelques instants. Le rappor- 


Bieur de la commiseion serait très désireux 


d'utervenir dès ce soir; cependant, il pré- 
fère, ei je puis dire, réfléchir auparavant, 
interroger ses collègues de la commission, 
Sassurer que l'unanimité qui a approuvé 
Son rapport est toujours existante et re- 
fuellur, je viens de le dire, l'avis du Gou- 
Vernement. 


. Dans ces conditions, monsieur le prési- 
dent, il me semble que la remise à hui- 
line s'impose pour la suite de la diseus- 
Sion générale, pour l'examen des nom- 


Hreux amendements déjà déposés et pour 


a 6 de la commiseion sur ces amende- 
ments et sur l’ensemble des avis expri- 
lis cel après-midi, 


à M. le président. Le représentant du Gon- 
Vernement m'a fait savoir, en effet, qu'il 
avait l'intention d'intervenir dans la dis- 


tussion générale, H a dû présentement se | 


rendre à l'ouverture de l'école des assis- 
lantes sociriles d'outre-mer. 

Je consulte l'Assemblée sur le renvai de 
la discussion à la sance du mardi 24 no- 
venbre pour l'audition du représentant 
du Gouvernement et la réponse de la com- 
mission aux différents oratcure. 


L'Assemblée, onsullée, prononce le 
rencoi à huiltaine de la snite de la dis- 
ussun.) 


MODIFICATIONS DANS LA COMPOSITION 
DE COMMISSIONS 


M. le président. :onformeéunent à l'ar- 
hicle 24 du clement, il à été procédé à 
l'affichage de candidatures à des commis- 
sions. 

læ délai d'une heure est expiré, 

Je n'ai reçu aucune opposition. 

En conséqnence, je proclame 
de Ja commission des affaires culturelles : 
M. Babakar, en remplacement de 
M. Detraves: membre de la commission 
du règlement et des pétitions: M. Pieri, 
en remplacement de M. Detraves: membre 
de 1 commission de politique générale: 
M. Arnault, en remplacement de Mlle Au- 
lissivr. 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de MM. Cotrice 
et Jousselin et des membres du groupe 
du mouvement républicain populaire une 
proposition de résolution tendant à invi- 
ter l'Assembiée nationale à souinettre à 
l'avis de l'Assemblée de l'Union francaise 
le projet de loi n° 3911 relatif à ‘a prépa- 
ratiou, à l'exécution et à l'exploitation du 
recensement agricole mondial de 1449-1950 
dans la métropole, lAlgérie, les départe- 
zuents d'outre-mer, les territoires d'outre- 
uier et les territoires associés, 


la proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 281, distribuée, et, S'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'agriculture, de Vlélevage, des 
chasses, des pèches ct des forèts. (Assen- 
timent.) 


J'ai recu de MM. Catrice, Corval et des 
membres du groupe du mouvement répu- 
blicain populaire une proposition de résa- 
lution tendant à inviter l'Assemblée na- 
tionale à lui soumettre pour avis la pro- 
position de loi n° 5%M0 portant orgarnisa- 
lion d'une agence coopérative française 
d'information et d'une agence de presse 
des territoires de Union française. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 280, distribuée, et, 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des affaires culturelles, (Asserñli- 
ment ) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Abdesse- 
lam un rapport fait au nom de la com- 
mission de la législation, de la justice, 
de la fonction publique, des affaires admi- 
nistratives et domanialès sur la proposi- 
tion n° 107 (année 1949) de MM. Begarra, 
Alduy, Belabed, Chekkal Daho, Lechani, 
Pién et des membres du groupe socialiste 
S. F. I. O. et apparentés tendant à inviter 
le Gouvernement à arrêter dans l’enseigne- 
ment primaire public en Algérie le recru- 


lement du cadre spécial et à intégrer ce 
dernier dans le cadre normal, sous 
laines conditions. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 279 
et distribué, 

J'ai recu de M. Abdesselam un rapport 
fait au nom de li commission de !a lé- 
gislation, de la justice, de KR fonetion pu- 
hlique et des affaires administratives et 
lomaniaies sur la proposition n° 59 (an- 
née 14%) de M. Lapart tendant À inviter 
le Gouvernement à revaloriser les pen- 
Sous d'ancienneté const es dans l'Union 
francaise par les raisses locales des re- 
traites. 

e rapport sera imprimé sons le n° 278 
ct drtritmté. 


- 


RENVGI D'UNE PROPOSITION 
A UNE COMMISSION 


M. le président. re u,de M. le préste 
dent de li commission des affatres iales 
la lettre suivante : 


Monsieur le président, 

J'ai lhonneut le vous faire que 
Ja commission des affaires sociales, dans 
sa séance du meræedi 16 novembre 1449, 
a décidé de demander que ui soit ren- 
voyvée pour étude au fond la proposition 
(n° 227, année 19M49) tendant à inviter :e 
Gouvernement à élaborer un statut inter- 
armes fixant les règles d'emploi du per- 
sonne! civil des états-majors, corps et sers 
vices des armées de terre, air et maine 
Hionnés en Afrique occidentale fran- 
caise, qui avait été renvoyée à l'examen 
de Ja Hninission de défense li séance 
du 26 juillet 1949. 

« La commission a pris celte décision 
avec l'accord de l'auteur de la proposition, 

« Je vous serais reconnassant de vouloir 
bien consulter l'Assemblée sur ce point, 

« Je vous prie d'agréer, monsieur le pré- 
sident, l'expression de mes sentiments res- 
pectueux. 

F. BORREY, » 

La commission de la défense de l'Union 
française pourrait, de son côté, ètre saisie 
pour avis. 

n'y a pas d'opposition? 


Il en est ainsi ordonné, 


FIXATION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. I'\--emblée a précé- 
demment décidé de tenir séance 
le jeudi 24 novembre, à quinze heures. 
. Voici quel serait l'ordre du jour de ceite 
séance : 

1° Discussion de la demande d'avis 
transmise par M. le président du conseil 
des ministres sur le projet de décret pré- 
senté par M. le ministre de la France d'ou- 
tre-mer, tendant à rendre applicable aux 
territoires relevant du ministére de a 
France d'outre-mer, les dispositions de la 
loi n° 49-572 du 23 avril 1949, permettant 
le changement des pos de l'adopté en 
cas d'adoption ou de légilimation adoptive 
et à modifier les articles 350, 364 et 369 
du code civil, (N°s 248 et 266, année 1949, 
— M. Abdesselam, rapporteur.) 

2° Discussion de la proposition de 
MM. Jacobson, René Moreux, Schmitt, 
Schock, Théma et des membres du groupe 
M. R. P., tendant à inviter le Gouverne- 
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| l'étud ti loi Uf à 

gent à poursuivre rminutieuse du année 19495 sur le projet de loi à 

dispositif des transports de Ta France d'ou- Ja fabrication, à ports tion, à la vente France d'outre-mer. 

trener, avec l'objet de choisir le moyen | 

le plus : uléquat, route, air, fer ou eau 

de pros rire, eh gerit ral. la superposition 

de différe nts et de pren ire 

ou de recommander, en accord avec les 

a mblées et pouvoirs locaux, les me- 

su! d'exécution consécutives, (Nes 994 

et 2 année 193% — M, Jacobson, rap- 

portent - Avis de Ja commission de la 


défense de Flnion 
rapporteur 

Discussion de Ta demande 
transmise par M. Île président de l” 
blée nalionale, sur le projet de 
senté par M. le ministre de la France 


francaise, — M. 


d'avis, 


tre-mer et par M. le garde des sceaux, rni- 
nistre de la justice, ayant pour objet, 
dans les territoires relevant du ministére 
de là France d'outre-mer autres que lin- 
dochine et les établissements francais dans 
la protection des monuments natu- 
rels, des sites el des monuments de ca- 


ractere historique, 
ou pitloresque, le 
d'ivterèt historique, 


scientifique, 
classernent 


graphique et la régiementation des fouil- 
les. (N° 79 et 273, année 1949, — M. Jous- 
selin, rapporteur.) 


I n'y a pas d'opposition 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 


Personne ne demande la parole 


La séance levée, 
{Lu est levée 
munules.) 
Le Chef du-serrice de la sténographie 
de l'Assemblée de française, 


— _ 


dix-huit heures 


Nomination de rapporteurs. 


ALFAIRES ÉCONOMIQUES 

M. Meyer à rapporteur pour 
avis de la demande d'avis (n° 25, année 
494%) sur le projet de loi habilitant les 


chels des terriloires relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer, autres que 
l'Indochine, l Afrique occidentale française, 
l'Afrique équatoriale française, le Came- 


roun et le logo, À imposer un contingent 
d'importalions des boissons alcooïques et 


à pruhiber l'importation des boissons 


gées nocives, cn remplacement de M, Th 


M. Meyer à té nommé rapporteur pour 
avis de la demande d'avis (n° 26, année 
4919) sur le projet de loi reiatif à la fabri- 
cation, à l'importation, à la vente et à la 
consommation des hoï:sons alcooliques en 
Afrique occidentale française, en Afrique 
iatoriaie française, au Cameroun et au 
dog en re mplacement de M. Thémia. 


ILGISIEATION, 


JUSTICE, FONCHON FL BLIQUE 
ADMINISTRATIVES ET DOMANIALES 


M. Antonini à élé nommé rap port: qui 
pour avis de la demande d'avis (n° 25 
année 1949) sur le projet de loi habili- 


chefs des 
de la France d'outre-mer, autres 
que l'Indochine, l'Afrique oceidentole 
ranç ise, le Cameroun et le Togo, à im- 
oser un contingent d'imporlauion üueës 
alcooliques et à prohiber 


porlation des boissons jugées nocives, 


tant les 
uini-tère 


M. Antonini a 
pour avis de ja 


été nommé rapporteur 
demande d'avis (n° 


20; 


Schock, 


loi, pré- 
d'ou- 


artistique 
des objets 
scientifique où ethno- 


,lliques en 


pour 
du ministère de la 


| 


ot à la des alcoo- 
Afrique occidentale française, 
en Afrique équatoriale française, au Carne- 
tour ct au Togo. 


M, Antonini à clé 
pour avis de la demande 
année 1949) sur le 
objet, dans les 


nommé rapporteur 
d'avis (n° 27, 
projet de loi avant 
territoires relevant 
France 


d'outre-mer, 
autres que llndochine, la répression de 


| l'ivresse publique, la police des débits de 


boissons et l’aggravation des peines en- 


courues par certains délinquants en état 
d'ivresse, 


QUESTIONS ÉCRITES 


REMISES A LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLEE 


DE L'UNION FRANÇAISE 
NOVEMBRE 1919 


Application des articles et 81 du règle- 
ment, ainsi CONÇUS: 

« Art. 80, — Tout conseiller qui désire po- 
ser une question écrite au Gouvernement en 
remet Le terte au président de l'Assemblée 
qui Le communique au Gouvernement. 

« Les questions écriles doicent être som- 
mairement rédigées et ne contenir aucune 
imputation d'ordre personnel à l'égard de 
Liers nommément désignés: elles ne peuvent 


étie posés que par un seul conseiller et à 
un Seul ministre, » 
« Art. Si. Les queslions écriles sont pu- 


bliées à la suite du conte rendu in extenso; 
dans le mois qui suit celte publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
ctre publiées 

« Les ministres ont toutefois la facullé de 
déclarer par écrit que l'intérêt publie leur 
interdis de répondre on, à titre erceptiomiel, 
réclament un supplémentaire pour 
rassembler Les éléments de leur réponse; ce 
délii supplémentaire ne peut crccder un 
Tous. 

« Toute question écrile à laquelle il n'a pas 
été vépondu dans les délais prévus ci-dessus 
est convertie en question orale si son auteur 
le demande, Elle prend rang au rôle des ques- 
lions orales à la date de cette demande de 


Liste de rappel des questions écrites aux- 


quelies il n'a pas été répondu dans le mois 
qui suit leur publication, 


(Application de l'article SL du réglement. 


Présidence du Conseil. 


No 1, — M, Thémia, 
No Gt. — M, Darlan. 


Affaires étrangères. 


No (1948) M, Alphonse Juge 
No 24, — NI bDaber, 

No 38. — M, Catrice, 

No 47. — M, Junillon. 


tim re. 
territoires relevant du | Anciens combattants et victimes de la guerre 


No 54. — M, Daber, 
Défense nationale. 
No 8, — M, le Général Plagne, 


Finances et affaires économiques. 
No 46, — M, 


Camprasee 


— M. 
0 43, — M, 


Lapart, 
Catrice, 
Catrice. 
Cazelles, 
M. Pann Yung 
Pann Yung, 
L'ehnas, 


Industrie et commerce, 


N® 59, — M, Junilon, 
Justice. 
Ne — M. Daber. 


Reconstruction et urbanisme, 
No 98, — M, Alfred Dour. 


Travail et séCurilté sociale, 


No 20, — M. Thémia. 
No 23, — M, Roulieaux-Pugege, 
No 44. — M. Catrice. 
Ne 46. — M, Chassiot, 


FRANCE D'OUTRE-MER 


82 22 rovermbre 1919, M. Päul Catrice 
demande à M. le ministre de la France d'ou. 
tre-mer de lui indiquer: 4° combien d'affaires 
de sorcellerie ont été engagé ‘es: 4) en veriu 
dé l'article ? du décret n° 47-248 du 19 po. 
veimbre 1947 pour l'Afrique équatoriale 
caise: b) en vertu de Farticle 2 du décret 
n° 172910 du 19 novernbre 14947 pour L'Afrique 
occidentale française; 2° quelle 
donnée à ces affaires. 


auile n 


RÉPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


FRANCE D'OUTRE-N6R 


42, — M, Catrice à M. le ministre 
de la France d'outre-mer: 19 qu'un je. 
inent de la cour de cassation, chambre croi 
nelle, en date du 10 juin 198, à décidé à 
propos de l'application du dérret du % dr. 
cemibre 1930 sur les libertés publiques à Mi 
dagascar, que ce décret était toujours va- 
lable, Ja Constitution francaise de 195 
« n'ayant disposé que pour Favenir », selon 
les termes mêmes de l'arrêt de la cour de 
cassation, 2° que les tribunaux d'outre-mer 
récemment pris des décisions, à propos 
de confits concernant l'application de 
sur l'organisation du Îravail dans les ! 
toires d'outre-mer, stipulant que ces dérrel 
n'étaient plus valables par suile de 
en vigueur de la Constitution de 1916 qui à 
supprüné toute distinction entre cioyerns el 
sujets, distinction sur laquelle se basuient les 
décrets sociaux outre-mer pe 4946. Et lui 
demande si l'inte rprétation de la cour de cis- 
sation pourrait être recevable pour Fensetnbl 
de la gislation sociale outre-mer antérieur 
à 1936, autrement dit si tous les textes 
mentaires de l'organisation du travail dans les 
territoires d'outre-mer, antérieurs à Consfl 
tution, restent juridiquement valables jusqu 
la mise en vigueur du code du travail, qui 
est actuellement soumis aux assemblées pr 
lementaires, (Question posée Le 21 juin 194 
Réponse, — 19 Si l’article 72 de la Con! 
tution a institué un nouveau régime législati 
des terriloires d'outre-mer, il n'a apporté at 
cune. alteinte aux textes antérieurs el vala 
blement émis en une matière que'conque st 
lon procédures conformes à l'état du droit 
de l'époque où ils ont été portés. Telle cest 
l'appréciation exprimée par l'arrêt de 
chambre criminelle de la cour de cassaliot 
du 10 juin 1948, Mais dans le cas où une di- 
posilion expresse du texte constitutionnel se 
trouverait en contradiction avec le text 
d'une loi ou d'un règlement antérieurs, cell 
lo où ce règlement tomberait. Sous te 
l'hon fon! 
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la jurisprudence . de l'arrêt du 
1918; 20 une certaine partie, mais 
l'ensemble de la Kégislalion sociale 
ner antérieure à 1946, établit une dis- 


: entre « citoyens » et « sujets ». Dans 
où un texte déclare s'appliquer 
ment à des-« sujets », dans :a 
CU core où il établit au détriment des 


euiets une distinction eu un régime 
je travail “moins favorable que celui des ci- 
. J'orivine métropolitaine, ce texle est 


donc n'est plus valable, La 
en vieueur du code du lravail déposé 
ouvernement devant l'Asserabiée na- 
le 20 août 1948, et dans sa nouvollk 
né. Après avis de de Ut ion 
francaise, le 12 avril 19%, mettra fin à cel 
état de choses. 


45. -- M. Georges Riond demande à M. le 
ministre de la France d'outre-mer juelles me- 
compte prendre à la suite &e la publi 


sures 

gation, le Ÿ juin 1919, dans un hebdomadaire, 
d'un art intituié « un jeune Francais, re- 
tour d'Indochine, m'a 1aconté « la corvée de 


bois », soit pour punir les auteurs des atro- 

rapportées dans cet article, si le lémoi- 
unave se révèle conforme à la réalité, soit 
pour poursuivre l'auteur de l'article et le 
journal qui a publié cet article, si l'enquête 
démontre la fausseié des allégations dirigies 
contre les forces françaises au Vietnam. (Ques- 
tion posée le 23 juin 1949.) 


Réponse. — Le ministre de la défense nalio- 


chies 


nale à saisi le parquet de la Seine d'une 
plainte contre l'auteur de l’arlicle en ques- 


tion pour atteinte à l'honneur de l'armée. Un 
connnuniqué du ministre de la défense natia- 
nale a paru le 22 juin 1949 pour démentir les 
atrocités mises au comple de l'arme fran- 
çaise en Hndochine et dans lequel il est an- 
noncé qu'une vinglaine de plaintes ont été dé- 
posées à celle date contre les journaux qui 
ge sont livrés à ces odieuses accusations. 


55. — M. Pann Yung sxpoce à M. le ministre 
de la France d'outre-mer arrété du 
haut commissaire de France en Indochine, 
en date du 45 juillet 1958, a relevé le montant 
de la pension de retraite des tribulaires de 
la cuisse des pensions civiles indigènes de FIn- 
dochine, mais n'a pas nettement fixé le pour- 
centage de ce relèvement et lui demande en 
conséquence : 4° de bien vouloir lui faire 
connaitre, d'une façon précise, le pourcentage 
de re relèvement accordé aux retraités qui 
aveient érnargé sur: a) le gouvernèment géné- 
ral de l'Indochine; b) le budget local du 
Cambodge; €) le budget local de la Cochin- 
chine; d) le budget du gouvernement général 
et le budget local d'un des pays de la fédé- 
ralion indochinoise; 2° de lui préciser sur 
quelles hüses ce relèvement a élé effectué 
en faveur des catégories de retraités 
ci-dessus énumérées. (Question posée le juit- 
det 1919.) 

Réponse. — Le fonctionnement de la caisse 
des pensions civiles indigènes de l'Indochine, 
organisée par arrêté du gouverneur général, 
en date du 28 décembre 1937, relève exclusi- 
vernent de l'administration locale qui procède 
à la liquidation et À Ja concession des pen- 
sions de cet organisme. 


59. — M. Darlan signale à M. le ministre 
de la France d'outre-mer qu'un fonctionnaire 
du cadre de l'administration générale des 
colonies, aujourd'hui en congé libérable, ayant 
exercé pendant neuf ans de séjour ininter- 
rompu (de 1910 à 1919) le commandement d’un 


district dans la région d'Ombejla M'Poko (Ou-' 


bangui-Chari) à obtenu, au nûm d'une tierce 
personne, sur l’emplacernent d’un ancien vil 
lage expressément déguerpi à ceile fin, une 
concession qu'il a mise en valeur avec de la 
main-d'œuvre pénale et que ce” fonctionnaire 
est en outre associé d'une exploilation minière 
installée dans la même région: il lui demande 
les raisons pour lesquelles: 4° l'attribution du 
terrain en cause n'a pas été soumise à l'avis 
bréalable de l'assemblée territoriale et si une 
indemnité de déguerpissement à été versée 
üuxX habitants du village déplacé: 2° ce fonc- 

Hnaire n'a pas été soumis à la réglemen- 
tatiéa sur le tour de rapatriement concernant 
agents ayant servi en Afrique éqnatoriale 


française pendant la guerre de 1999 à 1945: 
3’ abusant de ses pouvoirs, le fonctionnaire 
en question à éru devoir utiliser pour son }rro- 
fit personnel de la main-d'œuvre pénale admi- 


nistralive, (Question posée Le 8 juillet 1949 
Réponse, — 19 Rien ne s'oppose à ce que 
le haut commissaire de la République en 


autorise un fonc 
jour outre-mer, à 


Afrique 


tionnaire 


équatoride française 


À 
ü son 


la condition qui b ire de celle pru- 
longation continue à être en mesure d'assurer 
son service. C'est là une question de faut que 


t qi 
s locales sont iles à même d'ap- 


les autorit 
precier; 2° en vertu des d Col 
décret du 25 octobre 19% et de la 
août 1417, toutes 1 demande de 
rurales et doivent, en 
francaise el en Afrique 
ile française, être sourmises à l'avis de 
l'assemblée locale, Si formalité n'a pas 
élé observée, la procédure d'attribution parait 
| apparilent aux personnes qd 


nées du 
oi 29 
Afrique 


ualori 


wcidentae 
t 


ceile 


régulière et il 
<e croiraient lisées de se pourvoir devant 1a 
juridiction compétente, 


67 — M. Paul Catrice :\p0.e à M. le minisire 
de ia France d'ouire-me&er que, d'apres le Jour- 
nal La Guinée françtse du 4 juin 1919, une 
décision du gouvernement général de l'Afrique 
occidentale française vient d'autoriser dans 
ce territoire la disüllation sans limitation, celle 
aulorisalion restant d'ailleurs présentement 
théorique puisqu'il n'y a pas actuellement de 
distilleries en Guinée française, mais pouvant 
devenir d'intérêt pratique dans un proche 
nir, et lui demande si celte autorisation sans 
lirnitalion ne lui semble pas contradictoire 
avec l'article 3 du projet de lüi n° 59609, la 
liberté illimitte de la distillation, même si les 
produils distillés ne se vendent pas enlière 
inent à la con<ammation, devant évidemment 
favoriser la fabrication et la consommation des 
hoissons alcooliques. (Question posée le 
26 juillet 1949.) 

Réponse, — Le Gouvernement n'a pas con- 
naissance de celte décision du gouvernement 
général de l'Afrique occidentale française. Des 
renseignements sont dermandés au haut com- 
missaäire en Afrique occidentale française, Ms 
seront communiqués à M, Catrice dès récep 
tion, 


ave 


68 M. Paul Catrice à M. Île 
ministre de la France d'outre-mer :i 
vernement de Ja République envoie chaque 
année au bureau central international institué 
par l'article 7 de la convention de Saint-Ger- 
main-en-Laye du 10 seplembre 1919 le rapport 
prévu par le second paragraphe de ce mème 
article 7 et, d'une façon générale, si le Gou- 
vernement de la République ou les terriloires 
d'outre-mer sont en relations régulières sur ce 
sujet de Ja consommation des bojssons al- 
cooliques en Afrique noire avec le burcau 
central international ou tout autre organisme 
qualifié de l‘orgamisation des Nations Unies. 
(Question posée le 26 octobre 1919.) 

Réponse. — Le bureau central international 


a pratiquement interrompu son activité au 
cours de la guerre et des années qui l'ont 


suivi. Depuis 1918, le Gouvernement de la 
République a repris les relations avec cet or- 
ganisme en lui communiquant les renseigne- 
qu'il a demandés, 


72. — M. Egretaug demande à M. le ministre 
de la France d'outre-mer: 1° s'il est exact que 
l'article 22 du contrat administratif de travail 
souscrit par les travailleurs vietnamiens en- 
gagés pour la Nouvelle-Calédonie stipule que 
« l'employeur s'engage, à ses frais, à assürer à 
l'ouvrier un passage gratuit pour le lieu de 
destination, ainsi qu'à le rapatrier, lui et sa 
famille, en même temps el sûr le même na- 
vire, dans tous les cas, au lieu du recrute- 
ment, dans les six mois qui suivront l'expira- 
tion de l'engagement, la résolution ou la rési- 
liation du contrat »; 2° combien de travail- 
leurs vietnamiens résidant en Nouvelle-Calé- 
donie au 31 décembre 19414, étaient en droit de 
bénéficier de cet article 22; 39 combien d'entre 
eux ont été rapatriés depuis ce moment, ac- 
compagnés de leur famille et à quelle date. 
(Question posée le 13 octobre 1949.) 

Réponse, — 19 Il.est exact que les travail- 
teurs vietnamiens fmmigrants de Nonvele- 


Caltdonie ont droit, ainsi que leurs familles, 
au rapatriement gratuit, à l'expiration de 1eur 
contrat: el trouvent acluellement 
en Nouvelle-Calédonie. environ 2400 lravail- 
lours vietnammiens adultes, dont 300 fenumes et 


rès de 2004 enfants, Beaucoup d'entre eux 
sont installés à leur compte, commercants ou 
petits entrepreneurs, principalement de me 
nuiserie. taitleurs, coiffeurs, etc, Environ 1.509 


occupent des emplois salaries, surtout dans les 
mines, l'industrie et Le comm * rolard 
intervenu dans teur rapatriement est dû à des 


1 
foi najeure tenant aux fà de 


guerre et à | urie de mayeti de trans- 
ports dans le Pacitique, Actuellement tontes 
mesures nt pri pottr préparer | lcra- 
tion des ranotriements, Les modalités Ge rapa- 
trioment sont normaies lors du d ver 
ve du le jun 1959, les rapa 
triés sont part! n emnorlant leur argent et 
iours bi mobiliers sans aucune rest ñ, 
et ils étai “compagnés de leurs familles. 
73. — M. Egretaud d marde à M. le minis- 
tre de la France d'outre-mer de bien vouloir 
lui faire connaitre: 9 les textes qui ont fixé 
le Laux des salaires depuis le 1er janvier 1945 
en Nouvelle-Calédonie, et le montant de ces 
salaires, notamment pour les ouvriers des: 
mines et de l'industrie: 29 les variations de- 
puis celle date des indices du coût de la vie 


en Nouvelle-Calédonie pour les produits de 
première nécessité intéressant Irs travailleurs 
vietnamiens, Question posée le 13 oclobre 
1919.) 


Réponse, — D'après les renseignements qui 
m'ont été transmis par le gouverneur de la 
\ouelle-Calédonie et an sujet desquels j'ai 
demandé des précisions complémentaires: 
io les salaires minima horaires de début pour 
les immigrants nouveaux sont de 7,80 francs 
dans l'agriculture, francs dans l'indus- 
trie et les mines contre 5 francs en 1915. Ces 
minima horaires sont, pour les autres immis 
granis: Manœuvres de surface à Ja mine, 
11 francs: travailleurs de fond, 18 francs; ma- 
nœuvres de la métallurgie, 11,40 francs; ma- 
nœuvres industries diverses; 9 francs; Mas 
nœuvres du commerce, 10,50 francs; manœu- 
vres spécialisés du commerce et du bâtiment, 
12 à 20 francs; 20 l'indice du coût de la vie 


rait passé de 283 en 1945 à 434 en 1949. 


74. -- M. Egretaud dormande M. le minis 
tre de la France d'outre mer ile ich vouloir 
lui faire connaitre: 49 comment il entend 
concilier « les obligalions souscriles et les 
garanties données tors de l'introduction en 
Nouvelle-Calédonie de certaines catégories de 
travailleurs aux considérants de 
l'arrêté no 699 du 11 juin 1949 du gouverne- 
inent de la Nouvelle-Calédonie avec les dis- 
positions de ce texte; 2° comment il entend 
concilier la « nécessilé d'assurer aux services 
chargés de l'administration des travailleurs 
les ressourecs nécessaires à l’exéculion des 
missions qui leur sont confiées » avec Île 
souci de ne pas augmenter les charces des 
travailleurs et de ne pas Voir @fupporter en 
définitive, par ces derniers seuls, par le jeu 
de réduction indirecte des salaires, le poids 
des dépenses qui devraient être normalement 
supportées par les employeurs bénéficiaires 
de Fimportation de main-d'œuvre; ©° com- 
ment il entend concilier « l'intérêt que pré- 
sente, pour les employeurs comme pour les 
travailleurs, le fonctionnement d'un système 
de garantie couvrant les prestations pour 
accidents du travail et maladies, en l'absence 
de tout autre organisme couvrant lesdits ris- 
ques » avec le respect des clauses dù contrat 
de travail signé lors de l'engagement des 
travailleurs vietnamiens; 4° quelles disposi- 
tions l’administralion se propose de prendre 
pour instiluer au plus iôt un tel organisme, 
(Question posée le 13 octobre 19%9,) 


Visees 


Réponse. — 1°, 39 et 4°: L'arrêté 699 du 
11 juin 149 ne vise pas à faire payer leur 
rapatriement par les travailleurs, mais à les 
garantir contre les risques sociaux tels que la 
maladie et les accidents du travail en atlen- 
dant le vote et l'application d’un projet de lol 
sur la prévention et la réparation des acel- 
dents du travafl et des maladies profession- 
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nelles dans les terriloires et territoires asso- 
ciés relevant du ministère de la France d'ou 
{re-mer, projet élaboré par mon département 
et souris pour avis aux ministères du tra- 
vail et de la justice; 20: l'attention du gou 
verneur de la Nouvelle-Calédonie a été attirée 
sur ce point et une enquête a été prescrite 
aux fins de vérifier que les employeurs n'opè- 
rent sur le montant des salaires aucune ré 
{enue. 


Errata 

à la suite du compte rendu in exlenso de la 
séance du 1% novembre (ournal offi 
ciel, débats Assemblée de l'Union française, 
16 noveirnbre 19419.) 

RÉPONSES DES MINISTNES AUX QUESTIONS ÉCRITES 
Page 1109, 2e colonne, question écrile de 

M. Pann Yung, 25 ligne avant ja fin, au lieu 

de: « G7 », lire: « 57 ». 

Page 1170, {re colonne, réponse dé M. je mi- 
mistre de la France d'outre-mer à da ques- 
tion écrilé ne 60, de M. Antoine Darlan, 
âge ligne avant la fin, su lieu dé: « à récueil- 
lir », lire: « de recueñllir 


Avis de concours pour l'emploi de sténographe 
des débats de l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise 
Un concours le recrulement d'un 

nogräphe des débats de Assemblée de i'Umon 

française aura lieu le 16 janvier 1950 à l'AS 
semblée de Union francaise, château de 

Versailles, à Versailles (Seine-et-Oise), 


Le concours comportera les épreuves sui- 
vantes: 

1° Une diclée de dix minutes à la vitesse 
variable de 1% à 180 mots à la minute, Un 
délai d'une heure quaranie-cinq sera donné 
pour Ja traduction; 

2e Une dictée de trois minutes à la vitesse 
de 1506 mots à la minute d'un texte incorrect 
à remettre au point, Une deini-heure sera 
donnée pour la traduction; 

3 Une épreuve de dactylographie de dix mi- 
nutes prouvant qné le candidat est capable 
d'utiliser Ja machine à écrire. 

Si plusieurs candidats pour la première 
place classés ex æquo, les 
seraient appelés à faire en séance, pendant 
quelques jours, le service des sténographes 
des débats pour être départagés. 

Les candidats devront justifier qu'ils possè- 
dent la nationalité française depuis cinq ans 
au moins où sont ressortissanis d'un pays de 
l'Union française; qu'ils seront âgés de pius 
de vingt ans et de moins de trente ans au 
{er “ses 1950 el qu'ils possèdent soit la pre- 
nière partie du diplôme de bachelier, soit le 
brevet élémentaire ou le brevet sugrie 
soit un des dinlômes ou certiticats visés à 
l'arlicie 3 du décret no 45-2%3S du 9 octobre 
1919. 

Les candidats du sexe masculin devront jus- 
lifler qu'ils ont satisfait à la Joi militaire ou 
qu'ils sont libérables des obligations actives 
dans les trois inois suivant la date prévue 
pour le concours. 

La limite d'âge sera reculfe d'une durée 
égale au temps des services mililaires légaux 
et de guerre accomplis par les candidats el 
d'une année par enfant à charge. Des déroga- 
tions d'âge pourront être accordées. 

Les candidats de l'un ou de l'autre sexe 
devront faire parvenir pour le 22 décernbre 
1949 (dix-huit heures au plus tand', au secré- 


tariat général de l'Assemblée de P'Unis 
çaise, châleau de Versailles, à 
(Sein>-et-Oise), leur demande accor 
des pièces suivantes 
1° Un extrait de l'acte de naissance: 
2° Un extrait pour néaut du 
Ciaire ; 
2° Un certificat de bonne vie et mœu: 


4o Une copie du certificat de bonr: 
duite militaire (s’il y a lieu) ; 

be Un état signalétique et des serv il 
taires, délivré par le bureau de recr ! 
(s'il y a lieu); 

6° Une note indiquant si le poslular! est 
marié et s’il a des enfants; ” 

7° Une copie certifié conforme laure 
diplômes universitaires et certificat 
sionnels ; 

Une note indiquant le système 


(maguserit ou mécanique). Les machine: in 
ployées par les sténotypistes devror: obliga. 
toirement être pourvues du capot de discour 


En outre, les candidats devront soirs 
une déclaration sur l'honneur aux de 
laqueile ils déclarent ne pas tomber sou: le 


coup des dispositions des ordonnance dy 
27 juin 1944 sur l’épuration administratiie et 
du 26 août 1944 sur lindignité nationa ile, et 
qu'en tout état de cause ils n’ont pas 
frappés par l’un ou l'autre de ces deux tes, 

Le candidat admis sera convoqué pour subir 
la visile réglementaire devant le médecin chet 
de l’Assemblée de l'Union française; sor 

nission dans les services de l’Assemblée 
subordonnée au résultat favorable «cite 
visite médicale. 

Tous renseignements complémentaires seront 
donnés aux candidats qui se présent ront on 
écriront au service du personnel de l'adminis. 
tration da l’Assemblée de l'Union française, 
château de Versailles, à Versailles (Seiroel: 
Oise}, 


Paris, 


Imprimerie des Journaux officiels, 94, quai Voltaire, 
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